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PROCES VERBAL DE LA SEANCE DE CONSEIL COMMUNAL

Séance du :
04 février 2019
Présents :  
M. DONDELINGER, Bourgmestre-Président ;

Mme BIORDI, Echevine et Mrs KINARD, DEVAUX, JACQUEMIN, BINET, Echevins ;
Mme HABARU, Présidente du CPAS ;
Mmes AUBERTIN, CRUCITTI, GUELFF, LARDOT, MENON et Mrs BEAUMONT, BODELET, CAREME, FECK, GOOSSE, JANSON, LAMBERT Ch-R., LANOTTE, LUCAS, PENNEQUIN, ROSMAN, WEYDERS, Conseillers communaux ;

M. ANTONACCI, Directeur général.

Excusé : 
Mr MERTZ, Conseiller communal
SEANCE PUBLIQUE :

Point n°1 – Délibération n°61 – Approbation du procès-verbal du Conseil communal du 20 décembre 2018 
Le Conseil,

A l'unanimité;

APPROUVE le procès-verbal du Conseil communal du 20 décembre 2018.

Point n°2 – Délibération n°62 – Prestation de serment de Madame la Présidente du CPAS, Catherine HABARU

Le Conseil, 

Vu la délibération de ce jour adoptant un pacte de majorité où la Présidente de CPAS est désignée conformément à l'article L1123-1 du Code de la démocratie et de la décentralisation;

Vu l'article L1126-1 du Code de la démocratie et de la décentralisation, qui prévoit une prestation de serment des échevins entre les mains du bourgmestre qui vient lui-même de prêter serment;

Considérant que la Présidente de CPAS désignée dans le pacte de majorité ne tombe pas dans un cas d'incompatibilité visé à l'article L1125-2;

Considérant dès lors que rien ne s'oppose à la validation de ses pouvoirs inhérents à ses attributions scabinales;

DECLARE:

Les pouvoirs de la Présidente de CPAS sont validés. 

Le Président du Conseil communal, Monsieur Jean-Paul DONDELINGER invite alors la Présidente de CPAS, Madame Catherine HABARU, à prêter entre ses mains et en séance publique le serment prévu à l'article L1126-1 du Code de la démocratie et de la décentralisation et dont le texte suit: 

«Je jure fidélité au Roi, obéissance à la Constitution et aux lois du peuple belge.»

La Présidente de CPAS est dès lors déclarée installée dans sa fonction communale.

Point n°3- Délibération n°63 : Prise d'acte des déclarations d'apparentement
Le Conseil,

Vu le décret du 05 décembre 1996 relatif aux intercommunales wallonnes;

Considérant que les dispositions de ce décret sont d’application pour les intercommunales auxquelles la Commune est associée;

Considérant que le décret prévoit, en ses articles 18, 20 et 28, que les administrateurs et les commissaires représentant les Communes associées et les membres du comité de surveillance sont désignés respectivement à la proportionnelle de l’ensemble des conseils communaux des communes associées, conformément aux articles 167 et  168 du Code Electoral;

Considérant que trois listes se sont présentées sous leur propre sigle, à savoir « CDH.com », comprenant 10 élus, « TPA » comprenant 8 élus et « IG » comprenant 7 élus ;

Considérant dès lors, que 25 conseillers communaux peuvent s’apparenter à un parti ;

Vu les déclarations individuelles d’apparentement des conseillers communaux valablement exprimées en séance;

Par X voix "pour" sur X votants;

DECIDE:
de prendre acte des déclarations d’apparentement des conseillers communaux suivants aux listes politiques suivantes: 



Groupe « CDH.com »
1. DONDELINGER Jean-Paul                  : CDH
2. KINARD François


: CDH
3. HABARU Catherine 


: CDH
4. LAMBERT Christian-Raoul

: CDH
5. JACQUEMIN Julien


: CDH
6. FECK Pierre 


: CDH
7. ROSMAN Robin


: CDH
8. LARDOT-GILLET Isabelle

: CDH
9. AUBERTIN Sophie


: CDH
10. MENON Ophélie


: CDH


Groupe « TPA »

1. CRUCITTI Luciana    

: non apparenté


2. JANSON Eric


: non apparenté
3. GOOSSE Stéphane


: non apparenté


4. PENNEQUIN Jérémy

: non apparenté
5. MERTZ Grégory


: absent et non déclaré
6. LANOTTE Philippe


: non apparenté
7. LUCAS Dany


: MR


Groupe « IG »

1. BIORDI Véronique    

: PS


2. DEVAUX Vivian  
    

: PS


3. BINET Christian


: non apparenté


4. BEAUMONT Nicolas           

: PS
5. GUELFF Delphine


: PS
6. CAREME Serge


: PS


7. BODELET Stéphan


: PS
Indépendant
1. WEYDERS Luc                                     : non apparenté
Mesdames Sophie AUBERTIN et Delphine GUELFF entrent en séance.

Point n°4- Délibération n°64 : Approbation de la déclaration de politique générale

Le Conseil siégeant publiquement,

Vu l’article L1123-27 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation relatif au programme de politique générale ;

Vu le programme de politique générale lui soumis par le Collège communal et couvrant la durée de la législature en cours ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

A P P R O U V E :

- le programme de politique générale tel qu’annexé ;

D E C I D E :

- de publier ce document conformément aux dispositions de l’article L1133-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Point n°5- Délibération n°65 : Budget 2019 de la F.E. Battincourt : intervention communale de 8.289,99 €

Le Conseil, siégeant publiquement,

Objet : budget – Fabrique d’église de Battincourt – exercice 2019

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 1er et 2 ;

Vu la délibération du 25 octobre 2018, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 23 novembre 2018, par laquelle le Conseil de fabrique de l’établissement cultuel de Battincourt arrête le budget pour l’exercice 2019 ;

Vu l’envoi de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ; 

Vu le courrier de l’Evêché de Namur du 6 décembre 2018 arrêtant et approuvant le budget 2019 tel qu’arrêté par le Conseil de fabrique de l’établissement cultuel de Rachecourt, reçu le 10 décembre 2018 par l’autorité de tutelle ;

Considérant, vu ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction imparti à la commune pour statuer sur la délibération susvisée a débuté le 10 décembre 2018 ;

Considérant que le budget susvisé répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, les allocations prévues dans les articles de recettes sont susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 2019, et que les allocations prévues dans les articles de dépenses sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le budget est conforme à la loi et à l’intérêt général ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique,

ARRETE :

Article 1er : Le budget de l’établissement cultuel de Battincourt, pour l’exercice 2019, voté en séance du Conseil de fabrique du 25 octobre 2018, est approuvé  par  23 voix « pour » et 1  « abstention » de Monsieur BINET Christian sur 24 votants comme suit :
Ce budget présente en définitive les résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	8.509,99 (€)

	· dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	8.289,99 (€)

	Recettes extraordinaires totales
	2.384,01 (€)

	· dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	0,00 (€)

	· dont un excédent présumé de l’exercice courant de :
	2.384,01 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	4.174,00 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	6.720,00 (€)

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	 0,00 (€)

	· dont un déficit présumé de l’exercice courant de :
	0,00 (€)

	Recettes totales
	10.894,00 (€)

	Dépenses totales
	10.894,00 (€)

	Résultat budgétaire
	0,00 (€)


Art. 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à la F.E.de Battincourt et à l’Evêché contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de Luxembourg. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision.

Art. 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat.

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be.

Art. 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche.

Art. 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :

· à l’établissement cultuel concerné ;

· à l’organe représentatif du culte concerné ;
Point n°6 – Délibération n°66 : Budget 2019 de la F.E. Guerlange : intervention communale de  4.448,23 €

Le Conseil, siégeant publiquement,

Objet : budget – Fabrique d’église de Guerlange – exercice 2019

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 1er et 2 ;

Vu la délibération du 28 août 2018, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 15 janvier 2019, par laquelle le Conseil de fabrique de l’établissement cultuel de Guerlange arrête le budget pour l’exercice 2019 ;

Vu l’envoi de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ; 

Vu le courrier de l’Evêché de Namur du 19 décembre 2018 arrêtant et approuvant le budget 2019 tel qu’arrêté par le Conseil de fabrique de l’établissement cultuel de Guerlange, reçu le 20 décembre 2018 par l’autorité de tutelle ;

Considérant, vu ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction imparti à la commune pour statuer sur la délibération susvisée a débuté le 15 janvier 2019 ;

Considérant que le budget susvisé répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, les allocations prévues dans les articles de recettes sont susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 2019, et que les allocations prévues dans les articles de dépenses sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le budget est conforme à la loi et à l’intérêt général ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique,

ARRETE :

Article 1er : 
Le budget de l’établissement cultuel de Guerlange, pour l’exercice 2019, voté en séance du Conseil de fabrique du 28 août 2018, est approuvé  par  23  voix « pour » et   1   « abstention » sur 24 votants comme suit :
Ce budget présente en définitive les résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	13.293,23 (€)

	· dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	4.448,23 (€)

	Recettes extraordinaires totales
	0,00 (€)

	· dont un excédent présumé de l’exercice courant de :
	0,00 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	2.925,00 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	9.740,00 (€)

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	 628,23 (€)

	· dont un déficit présumé de l’exercice courant de :
	628,23 (€)

	Recettes totales
	13.293,23 (€)

	Dépenses totales
	13.293,23 (€)

	Résultat budgétaire
	0.00 (€)


Art. 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à la F.E.de Guerlange et à l’Evêché contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de Luxembourg. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision.

Art. 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat.

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be.

Art. 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche.

Art. 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :

· à l’établissement cultuel concerné ;

· à l’organe représentatif du culte concerné ;
Point n°7- Délibération n°67 : Dotation 2019 à la Zone de Secours du Luxembourg, soit 963.592,23 €

Le Conseil, siégeant publiquement,

Objet : Approbation de la dotation communale au budget 2019 de la Zone de secours du Luxembourg

Vu l’article 67 de la Loi du 15 mai 2007 relative à la sécurité civile, duquel il ressort que le budget de chaque zone de secours est à charge, à parts égales, des différentes communes qui composent la zone et de l’Etat fédéral;

Vu l’article 72 de cette même loi qui met à la charge exclusive des communes la partie non financée conformément à l’article 67 ;

Vu le courrier du 5 décembre 2018 de Monsieur le Gouverneur de la Province de Luxembourg fixant les dotations à charge des communes pour l’exercice 2019 ;

Vu le budget ordinaire 2019 de la Ville d’Aubange, établi conformément à la circulaire budgétaire ministérielle et arrêté par le Conseil communal d’Aubange le 20 décembre 2018 ;

Vu l’avis de légalité n°163/2018 rendu par Madame le Directeur financier en date du 10 décembre 2018 ;

Après délibération, et à l’unanimité des 24 votants ;

APPROUVE 

La dotation communale 2019 à la Zone de secours du Luxembourg est fixée au montant de 963.592,23€, payables par le crédit alloué à l’article budgétaire 351/435-01 du budget ordinaire 2019 de la Ville d’Aubange.
Point n°8- Délibération n°68 : Décision d’octroyer un subside de 2500,00 euros à l’Harmonie Royale les Echos de la Batte à Battincourt
Le Conseil,

Décision d’octroyer un subside de 2500,00 euros à l’Harmonie Royale les Echos de la Batte à Battincourt.

Vu la section 15 article 42 du Règlement d'Ordre Intérieur du Conseil communal d'Aubange;

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière introduite par Monsieur Rosman Patrice, Secrétaire;

Vu le montant demandé et inscrit au budget 2019 sous l’article 734/332-02, soit 2500,00 euros;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

- d’octroyer un subside de 2500,00 euros à l’Harmonie Royale les Echos de la Batte à Battincourt.
- d’exonérer cette dernière du respect, en tout, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
Point n°9 – Délibération n°69 : Désignation de 8 représentants communaux au sein de la Maison du Tourisme du Pays d'Arlon
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Considérant que suite au renouvellement intégral du Conseil Communal en date du 

3 décembre 2018, il y a lieu de désigner les représentants communaux (8) au sein de l'Assemblée générale de la Maison du Tourisme du Pays d'Arlon;

Considérant qu’il y a lieu d’appliquer la clé d’Hondt comme suit :

	Divisé par
	cdH.com
	TPA
	IG

	Conseillers
	10
	8
	7

	1
	10
	8
	7

	2
	5
	4
	3.5

	3
	3.333
	2.666
	2.333

	4
	2.5
	2
	1.75


Considérant qu’il est d’usage que les échevins en charge du tourisme posent leur candidature ;

Considérant qu’il y a lieu de respecter les répartitions politiques ;


A l’unanimité ;

DESIGNE :
- Dany LUCAS
- Luciana CRUCITTI
- Philippe LANOTTE
- Christian BINET
- Serge CAREME
- Isabelle LARDOT
- Bernard GRABOWSKI
- Christian-Raoul LAMBERT
En tant que représentants communaux au sein de l'Asbl Maison du Tourisme du Pays d'Arlon.

Point n°10- Délibération n°70 : Désignation de 5 représentants communaux au sein de l’Assemblée générale de l’Intercommunale iMio.

Le Conseil,

Vu le décret du 5 décembre 1996 relatif aux intercommunales wallonnes, notamment l’article 14;

Attendu que ce décret prévoit une répartition proportionnelle des mandats dans les intercommunales conformément aux articles 167 et 168 du Code électoral;

Vu l’article L1122-34 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;

Considérant qu’il convient en vertu du décret, de désigner cinq membres du Conseil en vue de représenter la commune à l’assemblée générale des sociétés dont la commune est membre;

Que la représentation doit se faire à la proportionnelle du Conseil, étant entendu que trois membres au moins représentent la majorité;

Considérant que la répartition des sièges en fonction du système de la clé d’Hondt est la suivante:

	Divisé par
	CDH.com
	TPA
	IG

	Conseillers
	10
	8
	7

	1
	10
	8
	7

	2
	5
	4
	3.5

	3
	3.333
	2.666
	2.333

	4
	2.5
	2
	1.75


Qu’il convient dès lors, de désigner deux représentants du conseil représentant le groupe "CDH.com", deux représentant du groupe "TPA" et 1 représentant du groupe "IG";

A l’unanimié;

DESIGNE  de la manière suivante, les représentants de la commune aux assemblées de l’intercommunale iMio dont la commune est membre :
Pour le groupe "CDH.com": 
- François KINARD
- Catherine HABARU
Pour le groupe "TPA" :

- Eric JANSON
- Philippe LANOTTE
Pour le groupe "IG":

- Delphine GUELFF
Extrait de la présente sera transmise à l’intercommunale intéressée.

Point n°11- Délibération n°71 : Proposition d’un représentant communal au sein du Conseil d’Administration de l’ASBL Musées gaumais
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu le courrier du 21 décembre 2018 de l’Asbl Musées gaumais sise rue d’Arlon, 38-40 à 6760 VIRTON, relatif à la désignation d’un représentant communal au sein de son Conseil d’administration;
Considérant que la personne désignée doit occuper de préférence la fonction de Bourgmestre ou d’Echevin de la Culture ou, à défaut, faire partie du Collège communal ;

A l’unanimité ;
PROPOSE :
Monsieur Christian-Raoul LAMBERT, domicilié rue de la Résistance 44 à 6792 HALANZY, en qualité de représentant au sein du Conseil d’Administration du Musée gaumais.
Point n°12- Délibération n°72 : Désignation d’un représentant communal à l’Assemblée générale de l’ASBL CRILUX Luxembourg.
Le Conseil,

Vu l'article L1122-34 du Code de la Démocratie et de la Décentralisation; 

Attendu le courrier du 17 décembre 2018 de l’Asbl Centre Régional d’Intégration de la Province de Luxembourg (CRILUX) rue de l’Ancienne Gare, 32 à 6800 LIBRAMONT, relatif à la désignation d’un représentant dans les organes de gestion de leur Asbl ;
A l’unanimité ;
DESIGNE :

Madame Véronique BIORDI afin de représenter la Commune à l’Assemblée générale de l’Asbl CRILUX.

Point n°13- Délibération n°73 : Désignation d’un représentant communal au sein du Conseil d’exploitation de la succursale Lesse Ourthe Semois de la Société Wallonne des Eaux (SWDE)
Le Conseil,
Attendu le courrier du 28 novembre 2018 de la Société Wallonne des Eaux, relatif à la désignation d’un représentant au sein du Conseil d’exploitation de la Société wallonne des eaux (SWDE) ;
Attendu le décret-programme du 17 juillet 2018 modifiant notamment certaines dispositions du décret du 12 février 2004 relatif au statut de l’administrateur public et du Code de l’eau ;
Attendu que notre commune est appelée à désigner un représentant au sein du conseil d’exploitation de la succursale Lesse Ourthe Semois ;
Vu l’article L1122-34 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
A l’unanimité ;
D E S I G N E : 
Monsieur Vivian DEVAUX, Echevin, domicilié Le Bochet n°22 à 6792 RACHECOURT, pour représenter la commune au sein du conseil d’exploitation de la succursale Lesse Ourthe Semois de la Société Wallonne des Eaux (SWDE).


Point n°14- Délibération n°74 : Désignation d’un représentant de la Commune au sein de l’Assemblée générale de la Société Wallonne des Eaux (SWDE)
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Considérant que, conformément à l’article L1523-11 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, il y a lieu de désigner un représentant communal au sein de l'Assemblée générale de la Société Wallonne des Eaux (SWDE);

A l’unanimité ;

DESIGNE :

Monsieur Vivian DEVAUX, Echevin, domicilié Le Bochet n°22 à RACHECOURT, en tant que représentant communal au sein de l’Assemblée Générale de la Société Wallonne des Eaux (SWDE).
Point n°15 – Délibération n°75 : Contrat de Rivière Semois-Chiers :

- Désignation de 2 représentants communaux (un membre du Collège et un administratif) au sein du Comité du Contrat de Rivière Semois-Chiers ;

- Manifestation d’intérêt à intégrer le Conseil d’Administration du Contrat de Rivière Semois-Chiers.

Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Considérant le courrier du 29 novembre 2018 de l’ASBL Contrat de Rivière Semois-Chiers relatif au renouvellement des six membres communaux au sein de leur Conseil d’administration;
Considérant que suite au renouvellement intégral du Conseil Communal en date du 

3 décembre 2018, il y a lieu de désigner les représentants communaux au Comité de Contrat de Rivière Semois-Chiers ;
A l’unanimité ;
DESIGNE :
- Vivian DEVAUX, membre du Collège, en qualité de représentant effectif de la Commune d’Aubange au Comité du Contrat de Rivière Semois-Chiers.

- Pénélope ESCARMELLE, administratif, en qualité de représentant suppléant.
SOUHAITE intégrer le Conseil d’administration du Contrat de Rivière Semois-Chiers.

Point n°16 – Délibération n°76 : Renouvellement de la Commission communale de l'Accueil (CCA) : 4 membres effectifs et 4 membres suppléants
Le Conseil,

Vu le décret du 3 juillet 2003 relatif à la coordination de l’accueil des enfants durant leur temps libre et au soutien de l’accueil extrascolaire ;

Considérant que suite au renouvellement intégral du Conseil communal au 3 décembre 2018, il y a lieu de désigner 4 membres effectifs et 4 membres suppléants pour la Commission Communale de l’Accueil ;

Vu l’article L1122-34 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

A l’unanimité ;

D E S I G N E :

	Membres effectifs
	Membres suppléants

	Christian BINET
	Delphine GUELFF

	Bernard GRABOWSKI
	Catherine HABARU

	Isabelle LARDOT
	Robin ROSMAN

	Eric JANSON
	Luciana CRUCITTI


En qualité de membres de la Commission Communale de l’Accueil.

Point n°17 – Délibération n°77 : Désignation de 5 représentants de la Commune à l'Assemblée générale d'ORES Assets dont la Commune est membre.

Le Conseil,

Vu le décret du 5 décembre 1996 relatif aux intercommunales wallonnes, notamment l’article 14;

Attendu que ce décret prévoit une répartition proportionnelle des mandats dans les intercommunales conformément aux articles 167 et 168 du Code électoral;

Vu l’article L1122-34 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;

Considérant qu’il convient en vertu du décret, de désigner cinq membres du Conseil en vue de représenter la commune à l’assemblée générale des sociétés dont la commune est membre;

Que la représentation doit se faire à la proportionnelle du Conseil, étant entendu que trois membres au moins représentent la majorité;

Considérant que la répartition des sièges en fonction du système de la clé d’Hondt est la suivante:

	Divisé par
	CDH.com
	TPA
	IG

	Conseillers
	10
	8
	7

	1
	10
	8
	7

	2
	5
	4
	3.5

	3
	3.333
	2.666
	2.333

	4
	2.5
	2
	1.75


Qu’il convient dès lors, de désigner deux délégués du conseil représentant le groupe CDH.com, deux délégués représentant le groupe "TPA" et un délégué représentant le groupe "IG";

A l’unanimié;

DESIGNE: 

de la manière suivante, les délégués de la commune aux assemblées des intercommunales dont la commune est membre:

ORES Assets
Pour le groupe "CDH.com" : 
- François KINARD 

- Christian-Raoul LAMBERT 
Pour le groupe  "TPA" :

- Grégory MERTZ
- Luciana CRUCITTI
Pour le groupe "IG"      :

-  Véronique BIORDI
Extrait de la présente sera transmise à l'Intercommunale intéressée.

Point n°18 – Délibération n°78 : Désignation de 5 représentants de la Commune à l'Assemblée générale de SOFILUX dont la Commune est membre.
Le Conseil,

Vu le décret du 5 décembre 1996 relatif aux intercommunales wallonnes, notamment l’article 14;

Attendu que ce décret prévoit une répartition proportionnelle des mandats dans les intercommunales conformément aux articles 167 et 168 du Code électoral;

Vu l’article L1122-34 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;

Considérant qu’il convient en vertu du décret, de désigner cinq membres du Conseil en vue de représenter la commune à l’assemblée générale des sociétés dont la commune est membre;

Que la représentation doit se faire à la proportionnelle du Conseil, étant entendu que trois membres au moins représentent la majorité;

Considérant que la répartition des sièges en fonction du système de la clé d’Hondt est la suivante:

	Divisé par
	CDH.com
	TPA
	IG

	Conseillers
	10
	8
	7

	1
	10
	8
	7

	2
	5
	4
	3.5

	3
	3.333
	2.666
	2.333

	4
	2.5
	2
	1.75


Qu’il convient dès lors, de désigner deux délégués du conseil représentant le groupe "CDH.com", deux délégués représentant le groupe "TPA" et 1 délégué représentant le groupe "IG";

A l’unanimié;

DESIGNE : de la manière suivante, les délégués de la commune à l’assemblée générale de l’intercommunale SOFILUX dont la commune est membre:

Pour le groupe "CDH.com":

- Jean-Paul DONDELINGER
- Sophie AUBERTIN
Pour le groupe "TPA" :

- Grégory MERTZ
- Luciana CRUCITTI
Pour le groupe "IG":

- Véronique BIORDI
Extrait de la présente sera transmise à l’intercommunale intéressée.

Point n°19 – Délibération n°79 : Désignation de 5 représentants de la Commune aux Assemblées générales de IDELUX- IDELUX-FINANCES et IDELUX-PROJETS PUBLICS dont la Commune est membre.
Le Conseil,

Vu le décret du 5 décembre 1996 relatif aux intercommunales wallonnes, notamment l’article 14;

Attendu que ce décret prévoit une répartition proportionnelle des mandats dans les intercommunales conformément aux articles 167 et 168 du Code électoral;

Vu l’article L1122-34 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;

Considérant qu’il convient en vertu du décret, de désigner cinq membres du Conseil en vue de représenter la commune à l’assemblée générale des sociétés dont la commune est membre;

Que la représentation doit se faire à la proportionnelle du Conseil, étant entendu que trois membres au moins représentent la majorité;

Considérant que la répartition des sièges en fonction du système de la clé d’Hondt est la suivante:

	Divisé par
	CDH.com
	TPA
	IG

	Conseillers
	10
	8
	7

	1
	10
	8
	7

	2
	5
	4
	3.5

	3
	3.333
	2.666
	2.333

	4
	2.5
	2
	1.75


Qu’il convient dès lors, de désigner deux délégués du conseil représentant le groupe "CDH.com", deux délégués représentant le groupe "TPA" et un délégué représentant le groupe "IG";

A l’unanimié;

DESIGNE  de la manière suivante, les délégués de la commune aux assemblées des intercommunales

IDELUX - IDELUX Finances -  IDELUX Projets publics dont la commune est membre :
Pour le groupe "CDH.com":

- Isabelle LARDOT
- Julien JACQUEMIN
Pour le groupe "TPA" :

- Dany LUCAS
- Philippe LANOTTE
Pour le groupe "IG":

- Nicolas BEAUMONT
Extrait de la présente sera transmise aux intercommunales intéressées.

Point n°20- Délibération n°80 : Désignation de 5 représentants de la Commune à l’Assemblée générale de l’Intercommunale AIVE - Secteur Valorisation et Propreté dont la Commune est membre.

Le Conseil,

Vu le décret du 5 décembre 1996 relatif aux intercommunales wallonnes, notamment l’article 14;

Attendu que ce décret prévoit une répartition proportionnelle des mandats dans les intercommunales conformément aux articles 167 et 168 du Code électoral;

Vu l’article L1122-34 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;

Considérant qu’il convient en vertu du décret, de désigner cinq membres du Conseil en vue de représenter la commune à l’assemblée générale des sociétés dont la commune est membre;

Que la représentation doit se faire à la proportionnelle du Conseil, étant entendu que trois membres au moins représentent la majorité;

Considérant que la répartition des sièges en fonction du système de la clé d’Hondt est la suivante:

	Divisé par
	CDH.com
	TPA
	IG

	Conseillers
	10
	8
	7

	1
	10
	8
	7

	2
	5
	4
	3.5

	3
	3.333
	2.666
	2.333

	4
	2.5
	2
	1.75


Qu’il convient dès lors, de désigner deux délégués du conseil représentant le groupe cdH, deux délégués représentant le groupe "TPA" et un délégué représentant le groupe "IG";

A l’unanimité;

DESIGNE  de la manière suivante, les délégués de la commune aux assemblées de l’intercommunale AIVE - Secteur Valorisation et Propreté dont la commune est membre :
Pour le groupe "CDH.com":

- Isabelle LARDOT
- Julien JACQUEMIN
Pour le groupe "TPA" :

- Grégory MERTZ
- Jérémy PENNEQUIN
Pour le groupe "IG":

- Stephan BODELET
Extrait de la présente sera transmise à l’intercommunale intéressée.

Point n°21 – Délibération n°81 – Désignation de 6 représentants à l’Asbl Agence locale pour l’Emploi de la Commune d’AUBANGE

Le Conseil communal, 

Considérant que suite du renouvellement intégral du Conseil communal au 3 décembre 2018 il y a lieu de désigner six associés appelés à composer l’Asbl Agence locale pour l’Emploi de la Commune d’Aubange ;

Considérant que cette désignation doit se faire suivant la proportion entre la majorité et la minorité du Conseil communal ;

Vu les candidatures présentées par la majorité et la minorité du Conseil ;

Vu l’article L1122-34 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

A l’unanimité;

D E S I G N E :


Pour le groupe "CDH.com":

- Catherine HABARU 

- Françoise JULIEN

- Bernard GRABOWSKI
Pour le groupe "TPA": 
- Lisiane MARMOY
- Georges PIERRET
Pour le groupe  "IG" :  
- Hélène DE LOOZ -VANDERLINDEN
- Michel GUERISSE
En qualité d’associés composant l’ASBL Agence locale pour l’Emploi de la Commune d’Aubange.

Point n° 22 – Délibération n°82– Désignation d’un administrateur communal au sein de l’Asbl « Athus et l’Acier »

Le Conseil,

Considérant que la Commune d’Aubange a la faculté de proposer un mandataire qui sera désigné en qualité d’administrateur de l’Asbl « Athus et l’Acier » ;

Vu l’article L1122-34 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

A l’unanimité ;

PROPOSE :

-  Serge CAREME
En qualité d’administrateur de l’Asbl « Athus et l’Acier ». 
Point n°23 – Délibération n°83 – Désignation d’un représentant à l’Assemblée générale du Conseil de l’Enseignement des Communes et des Provinces

Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu le Décret du 14 novembre 2002 organisant la représentation des pouvoirs organisateurs d’enseignement subventionné ;

Considérant que suite au renouvellement intégral du Conseil Communal en date du 3 décembre 2018, il y a lieu de désigner les représentants à l’Assemblée Générale du CECP ;

A l’unanimité ;

CONFIRME :


L’adhésion au Conseil de l’Enseignement et des Communes et des Provinces en tant qu’organe de représentation et de coordination des communes et des provinces organisant de l’enseignement : 

- Fondamental ordinaire 

- Spécialisé (fondamental et secondaire)

- Secondaire artistique à horaire réduit. 

DESIGNE :

Monsieur Christian BINET en qualité de représentant effectif de la Commune d’Aubange à l’Assemblée Générale du Conseil de l’Enseignement des Communes et des Provinces. 

Point n°24- Délibération n°84 : Désignation des membres des Commissions communales
Le Conseil,

Vu sa décision de ce jour de créer huit commissions communales qui ont pour mission de préparer les discussions lors des séances du conseil ;


Considérant qu’il y a lieu de répartir les mandats de membres de chaque commission proportionnellement entre les groupes qui composent le conseil ;

Vu l’article L1122-34 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

A l’unanimité ;

A R R E T E :

Comme suit, la composition des commissions communales :

1. Affaires sociales :

- Pierre FECK
- Robin ROSMAN
- Luciana CRUCITTI
- Grégory MERTZ
- Serge CAREME
- Véronique BIORDI
Les membres de la Commission des Affaires sociales siègeront de droit en Comité de Concertation Commune-CPAS. Une réunion du Comité de concertation Commune-CPAS équivaudra à une réunion de Commission des Affaires sociales.

2. Enseignement et Jeunesse :

- Catherine HABARU
- Ophélie MENON
- Jérémy PENNEQUIN
- Eric JANSON
- Delphine GUELFF
- Christian BINET
3. Culture et Sports :

- Christian-Raoul LAMBERT
- Julien JACQUEMIN
- Dany LUCAS
- Jérémy PENNEQUIN
- Vivian DEVAUX
- Nicolas BEAUMONT
4. Transition numérique et énergétique :

- François KINARD
- Sophie AUBERTIN
- Dany LUCAS
- Philippe LANOTTE
- Nicolas BEAUMONT
- Stéphan BODELET
5. Finances :

- Jean-Paul DONDELINGER
- Sophie AUBERTIN
- Grégory MERTZ
- Eric JANSON
- Delphine GUELFF
- Véronique BIORDI
6. Travaux- Environnement :

- Pierre FECK
- Christian-Raoul LAMBERT
- Stéphane GOOSSE
- Philippe LANOTTE
- Vivian DEVAUX
- Stéphan BODELET
Les membres des commissions consultatives communales, à l’exclusion des Bourgmestre et Echevins, percevront un jeton de présence de 37,50 € (à indexer).

Le cumul de cette indemnité n’est pas permis lorsque les séances du Conseil communal et de la (des) commission(s) ont lieu le même jour.
Point n°25- Délibération n°85 : Désignation de 5 représentants et du Bourgmestre à l’Assemblée générale du Centre culturel de la Commune d’AUBANGE 
Le Conseil,

Considérant que suite au renouvellement intégral du Conseil communal au 3 décembre 2018, il y a lieu de désigner 5 représentants communaux afin d’assister aux assemblées générales de l’asbl Centre culturel Raymond Dumont, rue du Centre n°17 à 6791 Athus ;

Vu l’article L1122-34 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

A l’unanimité ;

D E S I G N E :

- Julien JACQUEMIN
- Richard GAUDIER
- Dany LUCAS
- Marc AREND
- Michel GUERISSE
pour représenter la Commune aux assemblées générales de l’Asbl Centre Culturel. 

Point n°26- Délibération n°86 : Désignation de 5 représentants du conseil communal au Conseil d’Administration de l’Agence de Développement Local d’AUBANGE (ADL)

Le Conseil,

Vu l’article L1122-34 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu le décret wallon du 25 mars 2004 relatif à l’agrément et à l’octroi de subventions aux agences de développement local modifié par le décret du 15 décembre 2005 ;

Considérant que suite au renouvellement intégral du Conseil communal au 3 décembre 2018, il y a lieu de proposer 5 représentants du conseil communal au Conseil d’Administration de l’asbl « ADL Aubange » ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité;

PROPOSE :

- Pour le groupe "CDH.com": Isabelle LARDOT et François KINARD




- Pour le groupe "TPA":
      Stéphane GOOSSE et Dany LUCAS



- Pour le groupe "IG":
      Véronique BIORDI


en qualité d’administrateurs au sein de l’Asbl « ADL Aubange ».

Point n°27- Délibération n°87 : Désignation de 9 administrateurs (membres de droit) au sein de l'Asbl Centre sportif local.

Le Conseil,

Considérant que suite au renouvellement intégral du Conseil communal au 3 décembre 2018, il y a lieu de désigner 9 administrateurs communaux (membres de droit) au sein de l’asbl « Centre Sportif Local » ;

Considérant qu’il est d’usage que l’Echevin des sports fasse partie des 9 administrateurs communaux ;

Vu l’article L1122-34 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

A l’unanimité ;

P R O P O S E :

Pour le groupe "CDH.com":     

- Julien JACQUEMIN

- Ophélie MENON

- Christian-Raoul LAMBERT

Pour le groupe « TPA » :

- Philippe LANOTTE

- Jérémy PENNEQUIN

- Eric JANSON

Pour le groupe « IG » :    

- Vivian DEVAUX

- Nicolas BEAUMONT

- Véronique BIORDI
en qualité d’administrateurs communaux au sein de l’Asbl « Centre Sportif Local ».

Point n°28 – Délibération n°88 : Désignation de 2 représentants communaux afin d'assister aux assemblées générales de l'ASBL Gestion Logement Sud Luxembourg

Le Conseil communal,

Considérant que suite au renouvellement intégral du Conseil communal au 3 décembre 2018 il y a lieu de désigner deux représentants communaux afin d’assister aux assemblées générales de l’A.S.B.L. Gestion Logement Sud-Luxembourg ;

Vu l’article L1122-34 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

A l’unanimité;

D E S I G N E:

- Véronique BIORDI
- Catherine HABARU
Aux fins de :

- représenter la Commune aux assemblées générales ordinaires et extraordinaires jusqu’au terme du mandat de conseiller communal et au plus tard le 31 décembre 2024.

- prendre part à toute délibération et voter toute décision se rattachant à l’ordre du jour ou toute proposition qui pourrait être faite, approuver et signer tout acte ou procès-verbal, substituer et, en général, faire tout ce qui sera nécessaire ou utile pour l’exécution du présent mandat.

S’ENGAGE :

- au besoin, à ratifier les décisions prises par ses mandataires.

Point n°29- Délibération n°89 : Désignation de 3 représentants communaux afin d’assister aux assemblées générales de la scrl Habitations Sud Luxembourg

Le Conseil,

Considérant que suite au renouvellement intégral du Conseil communal au 3 décembre 2018, il y a lieu de désigner trois représentants communaux afin d’assister aux Assemblées Générales Ordinaire et Extraordinaire de la Scrl Habitations Sud Luxembourg; 

Vu l’article L1122-34 du Code de la Démocratie Locale et dela Décentralisation ;

A l’unanimité ;

D E S I G N E :

comme représentants effectifs :

- Catherine HABARU
- Philippe LANOTTE
- Véronique BIORDI
comme représentants suppléants :

- Isabelle LARDOT
- Stéphane BODELET
- Eric JANSON
- aux fins de représenter la commune aux assemblées générales ordinaires et extraordinaires de la scrl Habitations Sud-Luxembourg jusqu’au terme du mandat de conseiller et au plus tard le 31 décembre 2024.
- de prendre part à toute délibération et voter toute décision se rattachant à l’ordre du jour ou toute proposition qui pourrait être faite, approuver et signer toute acte ou procès-verbal, substituer et, en général, faire tout ce qui est nécessaire ou utile pour l’exécution du présent mandat.

S’ E N G A G E :

· aux besoins, à ratifier les décisions prises par ses mandataires.

Point n°30- Délibération n°90 : Désignation d'administrateurs communaux (8 membres de droit pour l'AG et 5 membres de droit pour le Conseil d'administration) au sein de l'ASBL Maison des Jeunes d'Aubange

Le Conseil,

Considérant que suite au renouvellement intégral du Conseil communal au 3 décembre 2018, il y a lieu de désigner,  pour l’asbl Maison des Jeunes d’Aubange :

- 8 administrateurs communaux (membres de droit) au sein de leur assemblée générale ;

- 5 administrateurs communaux (membres de droit) au sein de leur conseil d’administration ;


Vu l’article L1122-34 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

A l’unanimité ;

DESIGNE :

Pour l'Assemblée générale:


pour le groupe "CDH.com":
Chantal NELISSE, Bernard GRABOWSKI et Samuel THIRY
pour le groupe "TPA":

 Dany LUCAS, Jérémy PENNEQUIN et Eric JANSON

pour le groupe "IG":

 Christian BINET et Caroline SMETS
PROPOSE :

Pour le Conseil d'Administration: 

pour le groupe "CDH.com" :   Richard GAUDIER, Robin ROSMAN
pour le groupe "TPA" : Dany LUCAS, Eric JANSON
pour le groupe "IG" : 
Christian BINET
en qualité de candidats administrateurs au sein de l’asbl « Maison des Jeunes d’Aubange ».

Point n°31- Délibération n°91 : Désignations de 9 administrateurs communaux au sein du Syndicat d'Initiative d'Aubange.
Le Conseil,

Considérant que suite au renouvellement intégral du Conseil communal au 3 décembre 2018, il y a lieu de désigner 9 administrateurs communaux au sein du Syndicat d’Initiative d’Aubange ;

Vu l’article L1122-34 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

A l’unanimité ;

P R O P O S E :

- Richard GAUDIER
- Samuel THIRY
- Alain SPOIDEN
- Georges PIERRET
- Marie-Laure DAEMS
- Dany LUCAS
- Christian BINET
- Carine MIGET
- Véronique DEFRENE
en qualité d’administrateurs au sein du Syndicat d’Initiative d’Aubange.

Point n°32- Délibération n°92 : Désignation de 5 représentants communaux aux assemblées générales de l’intercommunale Vivalia dont la Commune est membre
Le Conseil,

Vu le décret du 5 décembre 1996 relatif aux intercommunales wallonnes, notamment l’article 14;

Attendu que ce décret prévoit une répartition proportionnelle des mandats dans les intercommunales conformément aux articles 167 et 168 du Code électoral;

Vu l’article L1122-34 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;

Considérant qu’il convient en vertu du décret, de désigner cinq membres du Conseil en vue de représenter la commune à l’assemblée générale des sociétés dont la commune est membre;

Que la représentation doit se faire à la proportionnelle du Conseil, étant entendu que trois membres au moins représentent la majorité;

Considérant que la répartition des sièges en fonction du système de la clé d’Hondt est la suivante:

	Divisé par
	cdH.com
	TPA
	IG

	Conseillers
	10
	8
	7

	1
	10
	8
	7

	2
	5
	4
	3.5

	3
	3.333
	2.666
	2.333

	4
	2.5
	2
	1.75


Qu’il convient dès lors, de désigner deux délégués du conseil représentant le groupe cdH, deux délégués représentant le groupe "TPA" et un délégué représentant le groupe "IG";

A l’unanimité;

DESIGNE  de la manière suivante, les délégués de la commune aux assemblées de l’intercommunale

VIVALIA dont la commune est membre :
Pour le groupe "cdH.com": Catherine HABARU et Isabelle LARDOT
Pour le groupe "TPA" :
  Grégory MERTZ et Luciana CRUCITTI
Pour le groupe "IG":
  Véronique BIORDI
Extrait de la présente sera transmise à l’intercommunale intéressée.

Point n°33- Délibération n°93 : Désignation d’un représentant communal au sein de l’ASBL GIG

Le Conseil siégeant publiquement,

Vu l’article L1122-34 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Considérant que suite au renouvellement intégral du Conseil communal au 3 décembre 2018, il y a lieu de désigner 1 représentant communal au sein de l’ASBL GIG (Groupement d’informations Géographiques), rue du Carmel n°1 à 6900 MARLOIE ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DESIGNE:

- François KINARD en tant que représentant au sein de l’ASBL GIG.
Point n°34- Délibération n°94 : Désignation de 5 représentants communaux au sein de l’ASBL l’Univers des Pompiers

Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Considérant que suite au renouvellement intégral du Conseil Communal en date du 3 décembre 2018, il y a lieu de désigner 5 représentants communaux au sein de l'ASBL l'Univers des pompiers.

A l’unanimité;

DESIGNE :

- Richard GAUDIER
- Samuel THIRY
- Georges PIERRET
- Philippe LANOTTE
- Christian BINET
En tant que représentants communaux au sein de l'ASBL l'Univers des pompiers.

Point n°35- Délibération n°95 : Désignation d'un représentant à la Commission locale d'information CATTENOM

Le Conseil,

Considérant qu’il s’agit d’une compétence du Gouvernement wallon ;

DECIDE d’annuler le point relatif à la désignation d’un représentant à la Commission locale d’information CATTENOM.
Point n°36- Délibération n°96 : Désignation de 4 représentants communaux aux assemblées générales et aux conseils d’administration de l’ASBL Les Poussins

Le Conseil,

Vu l’article L1122-34 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Considérant que suite au renouvellement intégral du Conseil communal au 3 décembre 2018, il y a lieu de désigner 4 représentants communaux afin d’assister aux assemblées générales et aux conseils d'administration de l’asbl Les Poussins;

A l’unanimité ;

D E S I G N E :

- Julien JACQUEMIN
- Annick GISTELYNCK
- Georges PIERRET
- Christian BINET
pour représenter la Commune aux assemblées générales et aux conseils d'administration de l’Asbl Les Poussins. 

Point n°37- Délibération n°97 : Désignation des membres de la Commission d’Accompagnement du Plan de Cohésion Sociale 2020-2025 

Le Conseil,

Désignation des membres de la Commission d’Accompagnement du Plan de Cohésion Sociale 2020-2025 ; 

Vu les articles  L1123-23 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu l’article 23 §2 du décret 21 novembre 2018 relatif au Plan de Cohésion Sociale ;

Sur proposition du Collège communal,

Après en avoir délibéré ;

DESIGNE :

- Madame Véronique BIORDI présidente de la Commission d’Accompagnement du Plan de Cohésion Sociale 2020-2025, en tant qu’échevine de la Cohésion Sociale ;

- Madame Catherine HABARU membre de la Commission d’Accompagnement du Plan de Cohésion Sociale 2020-2025, en tant que présidente du CPAS,

- Monsieur Eric JANSON observateur au sein de la Commission d’Accompagnement du Plan de Cohésion Sociale 2020-2025, en tant que membre du groupe politique non représenté au sein du pacte de majorité.
Point n°38- Délibération n°98 : Parc Naturel de Gaume : désignation de 2 représentants communaux (un effectif et un suppléant) au sein de l’Assemblée générale et proposition de 2 représentants communaux au conseil d’administration

Le Conseil,

Vu l'article L- 1122-30 du Code de la Démocratie locale et de la décentralisation;

Considérant que suite au renouvellement intégral du Conseil communal au 3 décembre 2018, il y a lieu pour l’ASBL Parc Naturel de Gaume, de désigner deux représentants communaux (un effectif et un suppléant) au sein de l’Assemblée générale et de proposer deux représentants communaux au sein du conseil d’administration. 

DESIGNE:

- Christian BINET
- Christian-Raoul LAMBERT, suppléant
Pour représenter la Ville d’Aubange au sein de l’Assemblée générale de l’ASBL Parc naturel de Gaume ;

PROPOSE

- Christian BINET
- Christian-Raoul LAMBERT, suppléant
comme candidats pour représenter la Ville d’Aubange au sein du conseil d’administration de l’ASBL Parc Naturel de Gaume.
Point n°39- Délibération n°99 : EuRegio : 

- Désignation d’un représentant aux Assemblées générales et au conseil d’administration 

- Approbation du paiement de la cotisation annuelle de 300 euros
Le Conseil communal,

Vu l’intérêt de la Commune d’Aubange d’être présente dans les instances de décisions transfrontalières ;

Vu l’implication de la Commune d’Aubange dans l’Agglomération Transfrontalière du PED ;
A l’unanimité ;

D E C I D E :

- de verser la cotisation annuelle de 300 euros à EuRegio SaarLorLux+.

D E S I G N E :

- Jean-Paul DONDELINGER  pour assister aux assemblées générales et au Conseil d’Administration de l’ASBL EuRegio SaarLorLux+.

Extrait de la présente sera transmise à l’ASBL intéressée.

Point n°40- Délibération n°100 : Délégation à donner au Collège communal, au Directeur général et à certains fonctionnaires, en vue de la passation des marchés publics

Le Conseil,

DÉLÉGATION À DONNER AU COLLÈGE COMMUNAL, AU DIRECTEUR GÉNÉRAL ET A CERTAINS FONCTIONNAIRES, EN VUE DE LA PASSATION DES MARCHÉS PUBLICS.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Vu les articles L1222-3 et L1222-4 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, tels que modifiés par le décret du 4 octobre 2018, publié au Moniteur belge le 10 octobre 2018 ;      

Vu la décision n° 1708 du Conseil communal du 2 février 2016 relative à la délégation à donner au Collège communal en vue de la passation des marchés publics ;                                    
Vu la décision n° 1769 du Conseil communal du 9 mars 2016 relative à la délégation de compétence à certains fonctionnaires pour engager une dépense ordinaire pour toute dépense inférieure à 2.000 € hors TVA ;

Considérant que toute délégation octroyée par le Conseil communal prend fin de plein droit le dernier jour du quatrième mois qui suit l'installation du Conseil communal de la législature suivant celle pendant laquelle la délégation a été octroyée ;

Considérant qu’il s’indique, en vue de faciliter la passation des marchés publics, d’appliquer les dispositions de l’article L1222-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité ;
DECIDE :

Article 1er. D’ABROGER la décision n° 1708 du Conseil communal du 2 février 2016 et la décision n° 1769 du Conseil communal du 9 mars 2016 relatives à la délégation à donner au Collège communal et à certains fonctionnaires en vue de la passation des marchés publics.

Article 2. DE DELEGUER au Collège communal le pouvoir :
· de choisir le mode de passation et de fixer les conditions des marchés publics pour des dépenses relevant du budget ordinaire ;

· de choisir le mode de passation et de fixer les conditions des marchés publics pour des dépenses relevant du budget extraordinaire, lorsque la valeur du marché est inférieure à 30.000 euros hors TVA ;

· d’exercer d’initiative les compétences du Conseil communal en matière de choix du mode de passation et fixation des conditions des marchés publics dans les cas d’urgence impérieuse résultant d’événements imprévisibles. Dans ce cas, cette décision est communiquée au Conseil communal qui en prend acte, lors de sa plus prochaine séance. L’obligation d’information du Conseil lorsque le Collège exerce d’initiative sa compétence en cas d’urgence impérieuse n’est toutefois pas applicable lorsqu’il y a délégation à l’ordinaire ou à l’extraordinaire.

Article 3. DE DELEGUER au Directeur général le pouvoir :

· de choisir le mode de passation et de fixer les conditions des marchés publics pour des dépenses relevant du budget ordinaire, lorsque la valeur du marché est inférieure à 3.000 euros hors TVA ;

· de choisir le mode de passation et de fixer les conditions des marchés pour des dépenses relevant du budget extraordinaire, lorsque la valeur du marché est inférieure à 1.500 euros hors TVA.

Article 4. DE DELEGUER le pouvoir de choisir le mode de passation et de fixer les conditions des marchés publics pour des dépenses relevant du budget ordinaire, lorsque la valeur du marché est inférieure à 3.000 euros hors TVA, aux fonctionnaires suivants : 

· Madame Pénélope ESCARMELLE, Responsable du service travaux ;

· Monsieur Jean-Michel CHARLIER, Responsable des centres sportifs ;

· Monsieur Davide PIRES, Responsable informatique ; 

· Madame Joëlle WELSCHEN, Responsable des bibliothèques ;

· Madame Sandrine SOLIGNAC, Responsable du personnel d’entretien ;

· Monsieur Adrien LESPAGNARD, Responsable du service jeunesse.
Article 5. Le Collège communal engage la procédure, attribue le marché public et assure le suivi de son exécution.

Article 6. Le Collège communal peut apporter au marché public toute modification en cours d’exécution.

Article 7. En cas de délégation de compétences du Conseil communal au Directeur général ou à un autre fonctionnaire, conformément à l'article L1222-3, § 2 du CDLD, les compétences du Collège communal sont exercées respectivement par le Directeur général ou le fonctionnaire délégué.

Article 8. En cas de délégation de compétences du Conseil communal au Directeur général, conformément à l'article L1222-3, § 3 du CDLD, les compétences du Collège communal sont exercées par le Directeur général.

Article 9. En cas de délégation de compétences du Conseil communal au Collège communal, au Directeur général ou à un autre fonctionnaire, conformément à l'article L1222-3, §§ 2 et 3 du CDLD, l'obligation d'information du Conseil communal prévue à l'article L1222-3, § 1er, alinéa 2, n'est pas applicable.

Article 10. DE DELEGUER au Collège communal le pouvoir :

- de décider du principe de la concession de services ou de travaux, de fixer les conditions et les modalités de la procédure d'attribution et d’adopter les clauses régissant la concession, lorsque la valeur de la concession est inférieure à 250.000 euros hors TVA. 

- d’exercer d’initiative les compétences du Conseil communal visées ci-dessus en cas d'urgence impérieuse résultant d'événements imprévisibles. La décision du Collège communal est communiquée au Conseil communal qui en prend acte, lors de sa prochaine séance. 

Article 11. En cas de délégation de compétences du Conseil communal au Collège communal, conformément au § 2, alinéa 1er de l’article L1222-8 du CDLD, l'obligation d'information du Conseil communal prévue à l’article L1222-8, §1er, alinéa 2, n'est pas applicable.

Article 12. Le Collège communal engage la procédure, attribue la concession de services ou de travaux et assure le suivi de son exécution.

Article 13. Le Collège communal peut apporter à la concession toute modification en cours d'exécution. 

Point n°41- Délibération n°101 : Approbation des conditions et du mode de passation du marché relatif à la construction d’un chalet pour les besoins du parc animalier à ATHUS

Le Conseil,

CONSTRUCTION D'UN CHALET POUR LES BESOINS DU PARC ANIMALIER À ATHUS. - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 144.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Vu la décision de principe du conseil communal du 27 janvier 2014 approuvant le marché “Construction d'un chalet pour les besoins du parc animalier à ATHUS.” dont le montant initial estimé s'élève à  85.000,00 € hors TVA ou 102.850,00 €, 21% TVA comprise TVAC ;

Considérant le cahier des charges T-01-2019 relatif à ce marché établi par Madame Escarmelle Responsable du Service Travaux ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 85.000,00 € hors TVA ou 102.850,00 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;

Considérant qu’un crédit de 100.000 € est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2019, article 879/721-60 (n° de projet 20190040) « Aménagements au parc animalier ATHUS »;

Considérant que l'avis de légalité est exigé conformément à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD, qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité a été soumise le 16 janvier 2019 et que le Directeur financier a rendu un avis de légalité N°24/2019 favorable sous réserve le 24 janvier 2019 et joint en annexe ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges T-01-2019 et le montant estimé du marché “Construction d'un chalet pour les besoins du parc animalier à ATHUS.”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 85.000,00 € hors TVA ou 102.850,00 €, 21% TVA comprise.
Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.
Article 3 : De financer cette dépense par le crédit de 100.000 € inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2019, article 879/721-60 (n° de projet 20190040).
Article 4 : Ce crédit fera l'objet d'une prochaine modification budgétaire.
Article 5 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°42- Délibération n°102 : Accord-cadre : Désignation d’un bureau d’études spécialisé dans l’optimisation énergétique des bâtiments communaux – Approbation des conditions et du mode de passation 
Le Conseil,

ACCORD-CADRE: DÉSIGNATION D'UN BUREAU D'ÉTUDES SPÉCIALISÉ DANS L'OPTIMISATION ÉNERGÉTIQUE DES BÂTIMENTS COMMUNAUX - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 144.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Considérant le cahier des charges N° S-01-2019 relatif au marché “Accord-cadre: Désignation d'un bureau d'études spécialisé dans l'optimisation énergétique des bâtiments communaux” établi par le Service Marchés publics ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 60.000,00 € hors TVA ou 72.600,00 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;

Considérant que le crédit de 100.000 € inscrit à l’article 879/724-60 « Economies d’énergie / PAED » OE20190041 du budget extraordinaire de l’exercice 2019 permet cette dépense ;

Considérant que l'avis de légalité est exigé conformément à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD, qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité a été soumise le 24 janvier 2019 et que le Directeur financier a rendu un avis de légalité N°26/2019 favorable le 24 janvier 2019 et joint en annexe ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° S-01-2019 et le montant estimé du marché “Accord-cadre: Désignation d'un bureau d'études spécialisé dans l'optimisation énergétique des bâtiments communaux”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 60.000,00 € hors TVA ou 72.600,00 €, 21% TVA comprise.

Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.
Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit à l’article 879/724-60 « Economies d’énergie / PAED » OE20190041 du budget extraordinaire de l’exercice 2019 .
Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°43- Délibération n°103 : Décision d’adhérer à la centrale d’achat  « SMART CITY » d’IDELUX Projets publics

Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu le décret du 4 octobre 2018 modifiant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en vue de réformer la tutelle sur les pouvoirs locaux ;

Vu l’article L1222-7, §1er du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics ;

Vu la décision n° 76 du Collège communal du 6 février 2017 de souscrire à la plateforme FLUICITY pour une durée d’un an ;

Vu la décision n° 36 du Collège communal du 7 mai 2018 de souscrire à la plateforme FLUICITY pour une durée d’un an et d’opter pour un forfait mensuel « formule standard » (774 € HTVA/mois soit 937,54 € TVAC/mois) ;

Considérant que l’outil FLUICITY améliore la participation citoyenne et contribue à une bonne information des riverains ;

Considérant qu’IDELUX Projets publics a lancé une centrale d’achat de fournitures et de services « SMART CITY » destinés à d’autres pouvoirs adjudicateurs ;

Considérant que le pouvoir adjudicateur ayant adhéré à la centrale d’achat peut bénéficier de tous les lots qu’elle comporte, parmi lesquels se trouvent notamment la fourniture d’une solution de participation citoyenne et la fourniture d’une solution complète de monitoring énergétique (eau, gaz, électricité, mazout) des bâtiments ;

Considérant que l’article 5 du décret du 4 octobre 2018 est entré en vigueur le 1er février 2019 et que le Code de la démocratie locale et de la décentralisation prévoit désormais en son article L1222-7, §1er que la décision d’adhérer à une centrale d’achat appartient au Conseil communal ;
A l’unanimité ;
DECIDE :

Article 1er. D’adhérer à la centrale d’achat « SMART CITY » d’IDELUX Projets publics et d’approuver la convention d’adhésion à la centrale de solutions « SMART CITY ». 

Article 2. La présente décision, accompagnée de ses pièces justificatives, sera transmise à l’autorité de tutelle dans les quinze jours de son adoption et ne pourra être mise à exécution avant d’avoir été ainsi transmise, conformément à l’article L3122-2, 4°, d) du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, tel que modifié par le décret du 4 octobre 2018.
Point n°44- Délibération n°104 : Approbation du projet d’acte relatif à la vente de l’excédent de voirie se situant à proximité de la parcelle cadastrée : 3ème division/HALANZY/Section B/N°1617G entre l’Administration communale d’AUBANGE et Monsieur et Madame MICHAELIS-GUEBELS
Le Conseil,

APPROBATION DU PROJET D’ACTE RELATIVE A LA VENTE DE L’EXCEDENT DE VOIRIE SE SITUANT A PROXIMITE DE LA PARCELLE CADASTREE : 3EME DIVISION/HALANZY/SECTION B/N°1617G ENTRE L’ADMINISTRATION COMMUNALE D’AUBANGE ET Monsieur et Madame MICHAELIS-GUEBELS;

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er ;
Vu le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale ;

Considérant la demande introduite par Monsieur et Madame MICHAELIS-GUEBELS, domiciliés rue Reifenberg 2 à Aix sur Cloie, visant le rachat d’un excédent de voirie jouxtant leur propriété cadastrée 3ème division, Section B, n° 1617g ;

Considérant que la demande est réalisée suite à l’acquisition de l’habitation susmentionnée par les demandeurs qui souhaitent réaliser, sur l’excédent, des emplacements de parking sécurisés ainsi qu’une terrasse ouverte de +/-10m² ;

Vu la délibération n° 65 du Collège communal du 16/04/2018 décidant de marquer un accord de principe sur le rachat ;

Considérant l’estimation du Géomètre-expert Yannik NAISSE estimant dans son rapport du 24/05/2018 l’excédent de voirie à une valeur de 2500 € de l’are ;

Attendu le courrier de l’administration communale du 15/06/2018 proposant le rachat de l’excédent au prix de 797,50 € majoré des frais d’expertise (229,90 €) et de frais de dossier (180 €) ;

Attendu le courrier de Monsieur et Madame MICHAELIS-GUEBELS du 29/05/2018 dans lequel ils émettent leur accord ;

Vu le procès-verbal de clôture de l’enquête publique concernant la demande d’acquisition de l’excédent de voirie établi le 23/07/2018 où aucune réclamation écrite ou orale n’a été déposée ;

Attendu le plan de mesurage dressé par le géomètre expert Bernard Baisir en date du 07/09/2018 ;
Considérant que l’excédent de voirie est contigu à la parcelle précitée ; que la configuration des lieux et la configuration cadastrale font que l’excédent visé par le rachat se rapporte naturellement à la parcelle en question ;

Vu la délibération n°32 du Conseil communal du 20/12/2018 décidant de modifier la voirie « rue Reifenberg » conformément au plan dressé par le Géomètre-Expert Bernard Baisir du 07/09/2018 et de vendre l’excédent de voirie concerné à Monsieur et Madame MICHAELIS-GUEBELS ;

Vu le projet d’acte rédigé par Maître Anne-France HAMES, Notaire, Avenue de la Libération 34 à 6791 - ATHUS, relatif à la vente de l’excédent de voirie se situant à proximité de la parcelle cadastrée : 3ème division/HALANZY/Section B/N°1617G, entre l’Administration Communale d’AUBANGE et Monsieur et Madame MICHAELIS-GUEBELS ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

Article 1er: d’approuver le projet d’acte rédigé par Maître Anne-France HAMES, Notaire, Avenue de la Libération 34 à 6791 - ATHUS, relatif à la vente de l’excédent de voirie se situant à proximité de la parcelle cadastrée : 3ème division/HALANZY/Section B/N°1617G, entre l’Administration Communale d’AUBANGE et Monsieur et Madame MICHAELIS-GUEBELS ;
Article 2: de charger le Collège communal de l’exécution de la présente décision. 
Point n°45- Délibération n°105 : Programme Prioritaire de Travaux (PPT) 2018-2019- Rénovation des classes de la section primaire de l’école communale d’Aubange – Lot Unique: Gros-oeuvre, parachèvements, abords
Le Conseil,

PROGRAMME PRIORITAIRE DE TRAVAUX (PPT) 2018-2019: RÉNOVATION DES CLASSES DE LA SECTION PRIMAIRE DE L'ÉCOLE COMMUNALE D'AUBANGE - LOT UNIQUE: GROS-OEUVRE, PARACHÈVEMENTS, ABORDS - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION DU MARCHÉ MODIFIÉS.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Vu la décision n° 26 du Conseil communal du 20 décembre approuvant les conditions et le mode de passation du marché dans le cadre du dossier “Programme Prioritaire de Travaux (PPT) 2018-2019: Rénovation des classes de la section primaire de l'école communale d'AUBANGE - Lot unique: Gros-Oeuvre, Parachèvements, Abords” ;

Considérant qu’il y a lieu de modifier le cahier spécial des charges suite aux remarques communiquées par la Fédération Wallonie Bruxelles – SGISS;  

Considérant que le montant estimé du marché reste inchangé, soit 325.971,95 € hors TVA ou 345.530,27 €, 6% TVA comprise ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2019, article 722/724-60 OE 20170036 ;

Considérant qu’un avis de légalité N°165/2018 favorable avait été accordé par le directeur financier le 12 décembre 2018 ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges modifié n° 82417 pour le marché “Programme Prioritaire de Travaux (PPT) 2018-2019: Rénovation des classes de la section primaire de l'école communale d'AUBANGE - Lot unique: Gros-Oeuvre, Parachèvements, Abords”, établi par l’auteur de projet, RIDREMONT Bertrand, rue du Vivier, 73 à 6761 CHENOIS. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé du marché ne change pas, il s'élève à 325.971,95 € hors TVA ou 345.530,27 €, 6% TVA comprise.

Article 2 : De passer le marché par la procédure ouverte.
Article 3 : De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante Conseil de l'Enseignement des Communes et des Provinces, Avenue des Gaulois, 32 à 1040 BRUXELLES.
Article 4 : De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national.
Article 5 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2019, article 722/724-60 OE 20170036 ;

Article 7 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°46- Délibération n°106 : Avis à émettre sur la révision du Schéma de Développement Territorial

Le Conseil communal, 

Vu le Code du Développement Territorial (CoDT) et notamment l’article D.II.3 §2 al.2 ;

Attendu le courrier du Service public de Wallonie, DGO4, Cellule du développement territorial, du 26 septembre 2018, sollicitant l'organisation de l'enquête publique relative au projet de schéma de développement du territoire (SDT) ; 

Considérant que l’enquête publique s’est déroulée du 22/10/2018 au 05/12/2018 ; que 24 réclamations écrites ont été introduites par :

· Mme MOZIN Marjorie, Mme MONNEAU Anne, Mme de RUETTE Céline, Mr CROIBIEN Julien, Mme MARCHACHE Jessica, Mr SCHMITZ Alain, Mme TOSI Anne-Marie, Mme SCHMITH Christelle, Mme DEMOULIN Amélie, Mr CAPELLE Dominique, Mme SCHILLO Charlène, Mme HAUSSE Cécile, Mme HAUSSE-WINTQUIN Danielle, Mme LEBRUN Linda, Mr KOLBUCH Dominique, Mr BIORDI Vincent, Mme DAUDIN Sabrina, Mme DARDENNE Nancy, Mr SIMON Manuel, Mr UGOCCIONI Flavio, Mr TADDEI Franco, Mme AUTPHENNE Eliane, Mme LEFEVRE Axelle, Mme CHAMPENOIS Malorie ; 
Et que les remarques émises peuvent être résumées comme suit : 

· Obtention du titre de Ville pour Aubange en date du 28/03/2018 ;

· Plus forte densité de population pour la Province du Luxembourg ;

· Prévision d’évolution à la place de 2ème commune de la Province pour 2020 ;

· Déficit d’infrastructures de mobilité et saturation complète du réseau ;

· Coût de la révision du PCM en lien avec ces enjeux conséquents ;

· Le plus grand port sec de Belgique est sur le territoire de la Ville d’Aubange ;

· Aubange est le point d’interconnexion européen en matière de lignes à haute tension ;

· Mutation importante de démographie sur Athus ;

· 3 gares présentes sur le territoire dont la gare d’Athus reconnue CFL et ayant triplé sa fréquentation sur 3 ans et une 4ème gare luxembourgeoise située sur sa frontière ;

· Situation au cœur du PED qui est la prémisse de la coopération transfrontalière européenne ;

· Situation à proximité du pôle universitaire d’Esch Belval (GDL) ;

Considérant le courrier du Service public de Wallonie, DGO4, Cellule du développement territorial, du 07 décembre 2018 sollicitant l’avis du conseil communal sur le projet de SDT ; que cet avis doit être envoyé pour le 5 février 2019 au plus tard ; qu’à défaut d’envoi, cet avis sera réputé favorable par défaut;

Considérant que le schéma de développement du territoire actuellement applicable a été adopté par le Gouvernement wallon le 27 mai 1999 ; que sa révision semble requise au vu des changements opérés en 20 ans en matière de développement territorial à l’échelle de la Wallonie ;

Considérant le projet de schéma de développement du territoire adopté par le Gouvernement wallon le 12 juillet 2018 ;

Considérant que le schéma de développement territorial est l’outil de référence principal pour la Wallonie : « Le Schéma de Développement du Territorial (SDT) propose aux wallons un ensemble de mesures à moyen et long terme permettant à la Wallonie d'anticiper et de répondre aux besoins futurs de sa population. Tant au niveau local que régional, il servira de fil conducteur dans les choix et les priorités fixés pour atteindre ensemble cet objectif commun. L'élaboration de ce texte a fait appel à de nombreux intervenants, experts en matière d'aménagement du territoire. Aujourd'hui, ce travail est soumis à l'avis des citoyens wallons. (…)» (Extrait du site internet du SPW DGO4) ;

Considérant qu’il s’agit d’un outil non pas de programmation budgétaire ou de gouvernance mais de planification stratégique situé au sommet de la hiérarchie des outils d’aménagement du territoire et d’urbanisme en Région wallonne ;

Considérant que le territoire aubangeois connaît des mutations qui s’opèrent à une très grande vitesse, que des risques majeurs pèsent sur la Ville mais également des opportunités pour autant que la Wallonie apporte son soutien dans la gestion de ces enjeux transfrontaliers ;

Attendu l’avis de l’intercommunale IDELUX, de décembre 2018, auquel la commune se rallie hormis sur la question de la localisation du nouvel hôpital Vivalia et qui souligne de manière plus spécifique en page 4 :

« Par ailleurs, le statut d’Aubange, non repris comme pôle, pose également question puisque la commune d’Aubange est la troisième commune la plus peuplée de la province (près de 17.000 habitants), la plus densément peuplée (près de 370 hab. /km², soit largement supérieure à la densité wallonne) et qu’elle dispose d’un parc d’activités économiques de 150 ha et du TCA,… »

Attendu l’avis du Conseil communal de la Ville d’Arlon qui a été adopté en date du 15 janvier 2019 et qui intègre dans sa motivation : « que le SDT prône la complémentarité entre les territoires, qu’un axe de connexion à développer et à renforcer est schématisé entre Arlon et Longwy via la Ville d’Aubange sans que celle-ci ne soit répertoriée comme pôle (voir carte SS3) » et « qu’au regard des enjeux liés aux frontières, à la mobilité et au développement socio-économique et culturel, le renforcement de cet axe devrait être consolidé par une représentation explicite de la Ville d’Aubange en tant que pôle » ;

Attendu l’avis de l’Union des Villes et des Communes de Wallonie (UVCW) du 4 décembre 2018 ; que cet avis est pertinent ; que nous nous y rallions ;

Attendu l’avis de la CCATM adopté en séance du 23 janvier 2019 et qu’il est libellé comme suit : 

« La Commission prend connaissance du projet de révision du Schéma de Développement Territorial ainsi que du projet de délibération du Conseil Communal ;
Il est fait remarquer que depuis la fermeture du site sidérurgique, Athus a connu une perte d’attractivité commerciale par la fermeture des petits commerces de proximité. A contrario, une hausse du niveau de l’enseignement a été constatée mais en parallèle Athus a connu une diminution de l’offre d’emploi. 
Au sens du SDT, un pôle est une zone d’attractivité commerciale. C’est sur cette base que l’on constate en l’état la non reconnaissance d’Athus comme pôle au dossier de révision tel que présenté.
Il faut se positionner, se structurer au regard des voisins. La perte d’attractivité est réelle mais le positionnement d’Athus par rapport au Luxembourg et à la France est bénéfique. Ce qui est intéressant de constater c’est que la perte d’attractivité se fait au regard de l’emploi venant du Luxembourg.
Athus reste la porte d’entrée tant par réseau routier que ferroviaire vers le Luxembourg et bientôt vers la France. Parenthèse est faite au regard de l’actualité Virtonnaise au regard du P+R qui va être construit sur le territoire luxembourgeois et dont le transit se fera par Athus.
Au regard du projet de révision, les portes d’entrées sont classées en ordre décroissant de Aéroportuaire, puis Voie d’eau, routier en finissant par le Chemin de fer. Athus est du point de vue de la cartographie, une Plateforme bimodale. A contrario, il n’est pas traité de l’axe transfrontalier. Il y a donc lieu de le faire reconnaître.
Il est fait remarquer qu’au sens du SDT, Athus n’est pas défini comme pôle car l’attractivité de notre PED est majoritairement « logistique » et donc moins « faiseur d’emploi ». Une remarque est faite au regard des investissements qui vont être réalisés par Ferrero sur le site d’Arlon et qui sera créateur d’emploi pour un chiffre de 130.000.000€ uniquement en production. Un comparatif peut aussi être fait entre la zone de Weyler et nos 3 PED. Il faudra tendre vers l’industriel pour renouveler de l’emploi. Une redirection vers l’agro-alimentaire pourrait être porteuse d’emploi.
Attention, une attention est apportée sur le fait que le SDT est valable pour toute la Wallonie et est identique partout. Il faut donc convaincre de revoir le projet de révision dans sa globalité au regard de notre positionnement. Il est d’ailleurs dommage de devoir reparler d’un acquis datant de 1999.
Aubange est considérée en zone de développement métropolitain rattaché au développement du Luxembourg. Il est dès lors pertinent de situer Athus sur la carte dans le but de ramener le pôle chez nous et non pas sur une ville étrangère (ex : Longwy deviendrait une agglomération transfrontalière sur la carte). Nous proposons dès lors de placer le pôle d’Athus à cheval sur les 3 frontières. Il est fait remarquer que la différence fiscale entre les pays explique la désertion de l’emploi sur Aubange au profit du Luxembourg (offre diminue ≠ nombre de contrat qui augmente).
Dans le SDT, la mobilité est développée en deux nœuds importants. Pour Aubange, il est important que les lignes 162 et 165 soient reconnues au même titre, à savoir « suburbaines », que les voies desservant Liège et Charleroi. Il serait aussi important de faire reconnaître la route Athus-Arlon (E81 N89) comme nœud de communication.
D’un point de vue social, immobilier et financier, nous constatons qu’Aubange, au regard de ville et villages comme Attert, Arlon et Messancy est plus accessible aux ménages à faible revenus. Avec certains problèmes sociaux équivalents à ceux de grandes villes. C’est pour cela qu’il faut garder en tête que des Villes comme Athus peuvent être ajustés pour faire bénéficier les plus petits villages d’une reconnaissance au regard des problèmes liés aux grandes villes. Aubange présente un taux d’occupation élevé en terme de logement privé (ex : maison – la propriété privée étant la plus répandue en Région Wallonne) par rapport à des logements sociaux ou du secteur public. Ceci représente une défense théoricienne d’un point de vue urbanistique. Il est fait remarquer que nous devons nous axer sur Aubange et non sur les généralités régionales.
La question du développement « industriel » au regard des impacts fiscaux et sociaux est soulevée. L’idée étant de reconquérir un développement important mais ceci n’est pas évident du fait de l’érosion de l’attraction industrielle au niveau européen.
Une parenthèse est faite sur le départ de la société T’RAX du PED d’Athus ce qui entraînerait sur le long terme une perte cumulée de 150 emplois. Toutefois, il est fait remarquer que la seule volonté politique ne peut retenir les entreprises désireuses de s’installer ailleurs. Par contre, la reconnaissance du PED d’Athus-Aubange comme pôle tant au niveau cartographique que littéraire permettrait de rapporter de l’attractivité (ex : Pôle Liège-Maastricht).
Nous constatons également qu’Aubange n’est pas intégrés dans le « Réseau Tonicité » au profit de villes comme Longwy, Differdange, Esch, …). Il est à noter que le PED a quand même été structure coopérative avec le parc d’activité.
La reconnaissance en tant que pôle pourrait permettre à la ville d’Athus de s’intégrer dans le Réseau Tonicités. L’enjeu est donc important de ne pas non plus trop nous centrer sur notre commune pour ne pas perdre les connexions avec les villes avoisinantes (ex : Marche qui est tourné vers l’extérieur et qui connait actuellement une grande expansion). A la différence de Marche ou des villes voisines, Aubange présente une situation frontalière. Il faudrait s’orienter vers les axes commerciaux, industriels, logistiques, que nos voisins ne proposent pas afin d’augmenter notre attractivité et de renforcer notre position.
La question de l’existence d’autres agglomérations transfrontalières en Région Wallonne est posée. Certaines adaptations par rapport à la réunion du 16/01/2019 sont proposées ainsi que sur les propositions cartographiques à transmettre pour le Conseil Communal.
Considérant qu’il n’y a pas d’avis à émettre sur la révision d’un texte régional. Voici dès lors les adaptations proposées, à savoir :
1.        En priorité, que soit reconnue dans le SDT pour le développement de sa région, la position de Pôle d’Aubange en Wallonie intégrée dans l’Agglomération Transfrontalière du Pôle Européen de Développement ; (à la place du pôle extérieur de Longwy sur les différentes cartes reprenant les pôles) (voir cartes pages 25 et 31 modifiées en annexe) ;
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2.        Que les efforts de reconversion économique régionale suite à la fermeture du bassin sidérurgique transfrontalier lorrain par le soutien à la diversification industrielle régionale soit reconnu et redynamisé en reconnaissant  l’axe Sud-Luxembourg Virton-Athus comme « site propice au développement de l’activité industrielle » dont la présence d’une interconnexion principale du réseau européen des lignes électriques à haute tension (cfr carte page 69 modifiée relative à la structure économique) ;
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3.        Que soient mise en évidence la nécessité d’une zone franche pour les communes frontalières avec le GD Lux qui permettrait d’organiser une transition fiscale et une meilleure solidarité entre pays ;

4.        Que les problèmes de mobilité transfrontalière touchant le territoire communal soient considérés par la reconnaissance de la ligne Virton-Luxembourg via Athus (ligne 165) comme « réseau ferroviaire suburbain (de Luxembourg-ville) à développer » (cfr carte page 105 modifiée) ;
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5.        Que soit pris en compte  le rôle d’accueil et de solidarité sociale qu’Aubange assume seule dans l’arrondissement d’Arlon, vu les difficultés frontalières induites par les stratégies fiscales du GD Lux. »
Considérant qu’elle connaît une progression croissante permettant de pronostiquer une 2ème place en taille de population à l’échelle de la Province de Luxembourg, que l’accroissement est constant, à savoir une augmentation d’un peu moins de 200 habitants par an, qu’au 1er janvier 2018, la commune comptait 16.927 habitants, que le cap des 17.000 habitants a été dépassé au mois d’août de la même année alors qu’en 2005 la population était de 15.019 habitants, que cela fait donc une augmentation de 2000 habitants en 13 années de temps, soit environ 13% (une moyenne d’1% par an) et à titre d’exemple, la Ville de Marche-en-Famenne progresse sur la même période de 4% malgré son dynamisme qui fait office de modèle à plus d’une commune en région wallonne ; 

Considérant qu’Aubange a obtenu le titre de Ville en date du 28/03/2018 par le Parlement Wallon ; que cette dernière dispose de la plus forte densité de population de la Province du Luxembourg avec près de 370 habitants par km² alors que la commune est également constituée de villages peu peuplés avec de grandes étendues forestières en périphérie et que cela s’explique notamment par le caractère profondément urbain d’Athus ; 

Considérant que le territoire aubangeois connaît un problème d’adéquation des infrastructures de mobilité avec une saturation complète ; que cette saturation est due à la superposition de différents types de transit et de son attractivité sans cesse grandissante ; 

Considérant que la révision du Plan Communal de Mobilité présente un coût d’étude très important (160.000 euros), qu’il est le plus cher de la Province suite au marché public qui a été organisé ; que le résultat des soumissions avec le coût le plus élevé est en lien avec l’importance des enjeux présents sur le territoire ;

Considérant que cela induit un nombre important de flux sur le territoire communal, qu’il est difficile de ne pas être pôle en pareilles circonstances ; 

Considérant qu’Aubange dispose du plus grand port sec de Belgique avec un important transit de poids lourds qui génère des nuisances plus que conséquentes ;

Considérant que la Ville d’Aubange est un point d’interconnexion au niveau européen pour les lignes à haute tension ; que cela présente et génère des nuisances conséquentes également ;

Considérant qu’Aubange connaît une mutation de sa démographie importante notamment au niveau de sa section Athus, avec des enjeux urbains conséquents dont le risque de devenir le ghetto du Grand-Duché de Luxembourg et ce en raison de la pression foncière locative importante ;

Considérant que sont présentes sur le territoire aubangeois 3 gares dont celle d’Athus reconnue CFL ; que la gare de Rodange (GDL) se situe sur la frontière communale ; que la fréquentation de la gare d’Athus à triplé en trois ans (2012 à 2015) et présente une progression constante malgré son état de délabrement scandaleux ;

Considérant que cette tendance se renforcera encore davantage avec le temps dès lors que le Gouvernement Grand-Ducal a décidé la gratuité des transports en communs et qu’Athus bénéficiera de cette gratuité vers le Luxembourg au regard de son statut de gare CFL ; 

Considérant qu’Aubange se situe au cœur du Pôle européen de Développement ; que l’agglomération transfrontalière a constitué les prémisses de la coopération transfrontalière au niveau européen ;

Considérant la proximité immédiate du pôle universitaire d’Esch Belval (GDL) qui connaît un essor exponentiel et connaîtra inévitablement un effet d’entraînement au niveau du développement socio-économique de la commune, que le site est accessible en train via la gare de Rodange située à la frontière d’Athus via un trajet de 17 minutes seulement ;

Considérant, au niveau de la carte, que l’Eurocorridor Bruxelles-Luxembourg doit être repris dans le réseau RTE-T puisqu’il s’agit d’un axe de structuration fondamental et essentiel pour le développement de la Wallonie ;

Considérant que 6 axes, tout mode confondu, doivent être renforcés afin de connecter Liège, Charleroi et Namur aux portes d’entrée de la Wallonie, réseaux de communication européens ;

Considérant que la carte mentionne toutes les collaborations effectives, l’accent étant surtout mis sur les collaborations récentes ou inconnues (ex : Villes Tonicités) ; que par contre le PED d’Athus a été oublié ; que c’est un élément structurant plus ancien mais pourtant effectif ; qu’il y aurait donc lieu de faire apparaître le PED d’Athus sur la carte ;

Considérant que l’axe transfrontalier à développer depuis le Luxembourg vers Libramont devrait être continué jusqu’à Namur d’une part et Liège d’autre part puisque le rayonnement en termes d’emploi du Grand-Duché de Luxembourg remonte et dépasse largement le pôle de Libramont ;

Considérant que la carte s’apparente plus à un constat qu’à un projet ; que concernant l’aire endogène, il existe des dynamiques de projets supra-locaux d’intérêt régional ; que dès lors il revient à la région de soutenir ces dynamiques et d’intervenir là où il n’y a pas d’émergence spontanée ; 

Considérant que la carte indique une connexion routière à développer ; que le maillon autoroutier manquant entre Arlon et Longwy permettrait de délester les routes Arlon-Messancy-Longwy fréquemment embouteillées et une des zones les plus accidentogènes de la Province ; qu’il y aurait lieu, en cas de concrétisation, de minimiser les impacts environnementaux et sociaux ;

Considérant qu’il y a lieu de mutualiser les services et équipements entre les territoires frontaliers, les régions et les états voisins ; que dès lors il faut que le SDT définisse les moyens qu’il va mobiliser pour développer cette zone ;

Considérant que parmi les critères arrêtés pour déterminer les pôles, le principal étant celui de l’emploi, la Ville d’Aubange a été pénalisée en raison de sa proximité avec la frontière grand-ducale d’une part et de la forte présence d’entreprises de logistique qui occupent une grande surface pour peu d’emplois d’autre part ;

Considérant que le critère « emploi » est discriminant vis-à-vis de la Ville d’Aubange dès lors que le développement économique du Grand-Duché de Luxembourg crée un désert économique à sa frontière en raison de l’incapacité au niveau des pays limitrophes à être compétitifs d’un point de vue fiscal ; 

Considérant que bon nombre d’aubangeois qui ont l’esprit d’entreprendre le font de l’autre côté de la frontière en raison des motifs fiscaux, considérant dès lors qu’une zone franche de transition fiscale permettrait d’organiser une meilleure harmonie entre les trois pays ; 

Considérant que le développement économique d’Aubange reste problématique en raison de sa proximité avec le Grand-Duché du Luxembourg ; qu’Aubange bénéficie de l’essor du pays voisin en termes d’emploi ; qu’à défaut, l’avantage fiscal du Luxembourg crée un désert économique que ce soit du côté belge ou français ; que les aubangeois désireux d’entreprendre le feront de l’autre côté de la frontière d’où la nécessité de création d’une zone franche de transition fiscale qui permettrait d’organiser une transition plus harmonieuse entre les trois pays ;

Considérant que le paradoxe a été mis en évidence par les agences d’urbanisme de la Région Grand-Est dans le cadre de leur publication de juillet 2018 « Enjeux et défis transfrontaliers » avec la particularité dans ces zones d’une diminution du nombre d’emplois pour une augmentation significative du nombre d’actifs, que ce phénomène est décrit en page 24 comme étant une dynamique transfrontalière d’aspiration ; 

Considérant que la situation d’Aubange illustre parfaitement ce paradoxe, avec un taux de demandeur d’emploi qui est passé de 13,2% en décembre 2014 à 10,1% en décembre 2018 alors que l’emploi salarié sur la commune diminue de manière significative sur la même période ;   

Considérant que l’étude réalisée par les agences d’urbanisme de la Région Grand-Est fait état de ce problème paradoxal à la fois sur l’arrondissement d’Arlon mais également sur la zone du Pays-Haut (de Longwy à Villerupt) et la zone du Thionville (Source journal luxembourgeois « Le Quotidien », article du 30 juin 2018 de Hubert GAMELON, « Arlon, Longwy, Thionville : aspiration inéluctable par le Luxembourg ? ») ; 

Considérant que le nombre de travailleurs frontaliers augmente de manière exponentielle sur Aubange, qu’il était au 31 mars 2016 de 4.180 alors qu’un an plus tard, au 31 mars 2017 il était de 4.370, ce qui induit une augmentation de 190 unités alors qu’Arlon qui connaît la seconde plus forte augmentation passe de 6.790 à 6.930 unités sur la même période, à savoir 140 unités ; 

Considérant que les mutations se produisent à une vitesse grandissante et qu’elles impliquent la nécessité d’une adaptation des infrastructures, quel que soit le niveau de pouvoir dont elles dépendent (gares, routes et autoroutes, …) ; 

Considérant que ces mutations et l’augmentation croissante de la population s’accompagnent inévitablement d’une augmentation de la pression foncière locative, à titre d’exemple dans la dernière étude de l’Iweps « Le marché locatif sous la loupe. Mesure les loyers dans les communes belges et wallonnes » de 2018, il apparaît que la commune d’Aubange est la plus chère de la Province de Luxembourg en ce qui concerne les logements d’une chambre, en ce qui concerne les autres types de logement dont les maisons, les prix sont alignés avec les autres communes de l’arrondissement d’Arlon alors qu’Athus, la principale section d’Aubange, est la seule caractérisée par un bâti ouvrier dégradé de faible qualité et que le rapport « qualité/prix » y est largement défavorable ;

Considérant que la section d’Athus est en continuum urbain avec Rodange côté grand-ducal, qu’elle est aisément accessible par les luxembourgeois, en liaison directe avec le bassin de vie sud-luxembourgeois du pays voisin (qui est également le plus densément peuplé), et que la pression foncière est encore beaucoup plus forte de l’autre côté de la frontière et que dès lors, les personnes ne parvenant plus à se loger dans le pays voisin arrivent prioritairement à Athus ; 

Considérant que le risque est grand dans ces circonstances qu’Athus devienne la banlieue, un territoire de relégation, de concentration d’une misère liée à l’essor grand-ducal avec les effets de dégradation urbaine qui y sont liés ; 

Considérant que sur 10 années de temps, le nombre de personnes de nationalité belge a diminué de près de 1000 unités lorsque la population globale a augmenté de près de 2000 unités, que cela induit un phénomène de fuite de la population endogène en raison de ces enjeux de pression foncière ;

Considérant que l’évolution du revenu moyen est impactée par le phénomène décrit ci-avant, qu’entre 2012 et 2016, il a augmenté de 10,5 % en région wallonne, de 10,6 % en Province de Luxembourg et de 7,7% en commune d’Aubange (chiffres du profil financier Belfius), que cela s’explique par le phénomène de dégradation urbaine sur Athus, que le reste de la commune est relativement stable au niveau de ses catégories sociales ; 

Considérant à cet égard que l’écart relatif au niveau des revenus des travailleurs frontaliers avec la commune voisine de Messancy est passé de 15% en 2006 à 37% en 2016, que cela signifie une augmentation de 250 % de l’écart entre les deux communes voisines ;

Considérant que l’impact est considérable pour le budget aubangeois, qu’en l’absence d’écart salarial entre les revenus frontaliers sur Aubange et Messancy, la recette annuelle supplémentaire serait de 1.700.000 euros et qu’en ramenant l’écart à la situation de 2006 la recette annuelle supplémentaire serait d’1.000.000 d’euros ; 

Considérant que, simultanément aux difficultés énoncées ci-avant, le contexte du développement Esch-Belval constitue un atout indéniable, que la Ville d’Aubange est idéalement située pour relier la Wallonie au développement en cours et à celui qui s’annonce sans cesse croissant ; 

Considérant, en conclusion, que la Ville d’Aubange illustre à merveille les défis du projet de territoire de la Wallonie :

· Cohésion sociale : Aubange, Ville aux 73 nationalités qui connaît une augmentation de son revenu moyen inférieure à la moyenne provinciale et aux communes comparables d’un point de vue socio-économique (cluster Belfius), doit avoir les moyens d’ambitionner plus de maillage social.

· Cohésion territoriale et compétitivité : la situation passée (sidérurgie) et la spécificité d’un territoire qui offre une réalité financière discriminante, avec des revenus plus faibles mais une pression foncière élevée induisent un désavantage concurrentiel face aux communes voisines qui se traduit par une approche utilitaire de la Ville et une population de plus en plus transfrontalière. 

· Démographie : une croissance importante de la population dans un bâti de mauvaise qualité qui ne permet pas d’offrir un cadre de vie et du logement décents.

· Mobilité : unique commune belge entièrement ancrée dans le pôle logistique et territorial des trois frontières, Aubange est une zone densément peuplée qui doit faire face à des défis de mobilité majeurs, sans disposer des mêmes moyens que les pays voisins.

· Energie : la qualité du bâti et la mobilité sont des problèmes dont la solution passe par une intégration dans les politiques de transition énergétique (utilisation plus efficiente de l’énergie, modes de transport moins polluants et moins congestionnants,…)

· Environnement et déchets : les retombées de l’activité logistique du territoire se vérifient davantage en termes de pollution et de nuisances qu’en termes économiques. Les lacunes en matière de cohésion sociale et de savoir-vivre ensemble se traduisent par des dégradations urbaines, des déchets sauvages. C’est d’ailleurs à ce titre que nous avions innové avec le projet pilote que vous aviez lancé du nom de « Aubange Volonterre ». 

Considérant dès lors qu’Aubange estime sa reconnaissance en tant que pôle urbain transfrontalier comme un préalable nécessaire à la poursuite d’une action locale efficace et cohérente avec les politiques régionales. Il faut d’ailleurs considérer Aubange comme la porte d’entrée de la Wallonie qui conditionne en partie son image pour une part des pays voisins de la Grande Région. 

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause ;

DECIDE      :

Article 1er : d’émettre un avis favorable sur le projet de SDT moyennant la prise en compte des remarques émises ci-avant et moyennant la reconnaissance de la Ville d’AUBANGE en tant que pôle urbain transfrontalier.

Article 2 :
de transmettre la présente délibération au Service Public de Wallonie, cellule de Développement territorial, rue des Masuis Jambois 5 à 5100 JAMBES.

Point n°47- Délibération n°107 : Renouvellement de la CCATM – Lancement de l’appel à candidatures
Le Conseil,

Vu le Code du Développement Territorial ;

Attendu qu'en vertu de l'article D.I.8 Code de Développement Territorial (Code ci-après), le Conseil communal doit dans les trois mois de sa propre installation décider du renouvellement de sa Commission Consultative d’Aménagement du Territoire de Mobilité (CCATM ci-après);

Considérant que la CCATM donne des avis obligatoires dans le cadre de dérogation à une norme à valeur réglementaire défini par le Code, outre les avis définis, la CCATM peut donner des avis d’initiative sur les sujets qu’elle estime pertinents ;

Considérant que le Collège ou le Conseil peut lui soumettre tout dossier qu’il estime pertinent ou toutes questions relatives au développement territorial ;

A l’unanimité ;
DECIDE:
- de procéder au renouvellement de la CCATM.

- de charger le Collège communal de lancer un appel public dans le mois de cette décision.
Point n°48- Délibération n°108 : Avis à émettre sur l'avant-projet d'arrêté adoptant les liaisons écologiques en Wallonie
Le Conseil,
Avant-projet d’arrêté adoptant les liaisons écologiques en Wallonie – Avis – 1.777.81/js

Vu le Code du Développement Territorial (CoDT) et notamment l’article D.II.2 §2 al.4 ;

Considérant le courrier du Service public de Wallonie, DGO4, Cellule du développement territorial du 11 octobre 2018 sollicitant l'organisation de l'enquête publique relative à l’Arrêté du Gouvernement wallon du 05 juillet 2018 adoptant l’avant-projet d’Arrêté adoptant les liaisons écologiques à l’échelle Wallonne ;

Considérant que l’enquête publique s’est déroulée du 22 octobre au 05 décembre 2018 ;

Considérant que la Commune n’a reçu aucun courrier de remarque durant cette enquête publique ;

Considérant le courrier du Service public de Wallonie, DGO4, Cellule du développement territorial du 24 décembre 2018 sollicitant l’avis du conseil communal sur ce dossier ; que cet avis doit être envoyé pour le 22 février 2019 au plus tard ; qu’à défaut d’envoi, cet avis sera réputé favorable par défaut ;

Considérant que la ville d’Aubange adhère à la volonté du Gouvernement wallon de préserver et valoriser les liaisons écologiques pouvant être structurées sur le territoire ;
Considérant qu’elle fait cependant remarquer que  les pelouses calcaires  mentionnées sur le sommet de la cuesta bajocienne en Lorraine belge sont limitées à la commune de Rouvroy et dès lors ne peuvent pas être considérées comme un « réseau » ;
Considérant qu’à  l’inverse, elle s’étonne de ne pas voir repris en réseau ou liaisons écologiques, le continuum des forêts feuillues  du front belge de la cuesta bajocienne qui présentent une haute valeur écologique s’égrenant (d’ouest en est) de Torgny à Gorcy par Ruette et Saint-Pancré, puis de Gorcy à Musson et comprenant sur le territoire communal d’Aubange le Bois Haut et de la Prale à Halanzy, le Bois d’Aubange  (en pied de côte) et le Bois d’Athus ;
Considérant l’avis de l’Union des Villes et des Communes de Wallonie (UVCW) du 4 décembre 2018 ; que cet avis est pertinent ; que nous nous y rallions ;

Vu le Décret du 27 mai 2004 confirmant l’Arrêté du Gouvernement wallon du 22 avril 2004 portant codification de la législation relative aux pouvoirs locaux tel que modifié ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause ;

DECIDE,  :

Article 1er : d’émettre un avis favorable sur l’avant-projet d’Arrêté adoptant les liaisons écologiques en Wallonie pour autant que les remarques émises par l’Union des Villes et des Communes de Wallonie soient prises en compte.

Article 2 : de transmettre la présente délibération au Service public de Wallonie, cellule de Développement territorial, rue des Masuis Jambois 5 à 5100 JAMBES.

Monsieur Nicolas BEAUMONT quitte la séance

Point n°49– Délibération n°109 : Décision de renouvellement de la Commission Communale de Rénovation Urbaine, de modification du Règlement d’Ordre d’Intérieur et de la composition de cette Commission
Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er ;
Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon relatif à la reconnaissance de l’opération de rénovation urbaine d'ATHUS à AUBANGE datant du 15 novembre 2012 ;
Vu l’article 3 du ROI, il incombe au Conseil communal de désigner les membres de la commission communale de rénovation urbaine ;
Vu le courriel, en date du 7 décembre 2018, de Monsieur PEVEE Jean-Luc, attaché au service public de Wallonie territoire logement patrimoine énergie – Direction de l’Aménagement opérationnel (DGO4), informant la Ville d’AUBANGE qu’il était à présent envisageable de modifier le règlement d’ordre intérieur pour ne maintenir qu’une réunion annuelle étant donné que la phase d’élaboration est terminée ;
Vu que Monsieur PEVEE Jean-Luc aborde également la possibilité de réduire le nombre de membres effectifs ;

Vu que les diverses possibilités ont été discutées avec les membres de la Commissions communale de rénovation urbaine le 19 décembre 2018 ; 

Vu la délibération du Collège communal du 14 janvier 2019 ;

Considérant le renouvellement des assemblés ;

Considérant qu’il est stipulé dans le ROI que le mandat de membre de la commission prend fin en cas d’absence injustifiée à plus de trois réunions consécutives et/ou par la cessation des fonctions ou de la mission en raison desquelles il a été désigné ;
Considérant les candidatures reçues suite à l’appel lancé le 15 janvier 2019 ;

DECIDE :
Article 1
D’approuver la composition de la commission communale de rénovation urbaine telle que :

	29 membres ayant voix délibérative :

	Bourgmestre
	DONDELINGER Jean-Paul

	Echevin des travaux
	DEVAUX Vivian

	Echevin de l’urbanisme
	KINARD François

	Echevin de la rénovation urbaine
	BIORDI Véronique

	Un représentant du Conseil communal issu des groupes politiques de la minorité
	GOOSSE Stéphane

	Un membre de la CCATM
	LAGUERRE Luc

	Un représentant de la société locale d’habitation sociale
	GILLET Raphaël

	Un représentant d’une association athusienne
	AREND Marc

	Un représentant du Centre Culturel
	LACROIX Patrice-François

	Huit représentants des habitants résidant dans le périmètre de rénovation urbaine
	1. GOFFIN Louis

2. GILLET Olivier

3. HEYMANS Liliane

4. FAYOT Raymond

5. LIEVIN Sylvie

6. BLYTH Sara

7. PIERRET Georges

8. PASCOLO Antoine

	Sept citoyens résidant dans l’une des localités du territoire aubangeois, hors du périmètre de rénovation urbaine, mais manifestant un intérêt pour ATHUS
	1. CORDONNIER Brigitte

2. FLEURY Samuel 

3. SEMES Damien

4. JACOBS Philippe

5. CLINQUART Roger 

6. POCHET Jean 

7. GUERISSE Michel

	Un représentant du Plan de Cohésion Sociale
	LESPAGNARD Adrien

	Un représentant de la Police
	GERARD Martin

	Trois représentants du monde économique 
	1. JACOB Andy 

2. GEORGES Christophe 

3. THEATE Sébastien

	11 membres ayant voix consultative et qualité d’invités permanents

	L’auteur de projet en charge de la mise en œuvre de la rénovation urbaine
	THIRY Jean

	Le commissaire Voyer
	FROGNET Dany

	Un représentant de la DGO4 direction de l’aménagement opérationnel
	PEVEE Jean-Luc

	Le fonctionnaire-délégué de la DGO4 ou la personne désignée par ses soins
	DESQUESNES Vincent

	Les notaires officiant sur le territoire
	1. PEIFFER Nicolas

2. HAMES Anne-France

	Un représentant du service logement de la Ville d’Aubange
	MARCHAL Elodie

	Le conseiller en aménagement du territoire et urbanisme de la Ville d’Aubange
	Recrutement en cours 

	L’ingénieur communal
	GUELFF Laurent

	Un représentant de l’Agence de Développement Local
	BOSMANS Tanguy

	Le conseiller en rénovation urbaine qui assure le secrétariat des réunions
	TOMAELLO Hillary

	Pour un total de 40 membres


Article 2
De modifier le règlement d’ordre intérieur de la commission communale de rénovation urbaine dont le texte est annexé à la présente délibération en y intégrant la composition telle que décrite ci-dessus.

Point n°50- Délibération n°110: Décision d’approbation du projet d’acte d’acquisition de l’immeuble situé au n°5 rue du Centre à Athus dans le cadre de la mise en œuvre de la Fiche 4 de la rénovation urbaine d’Athus

Le Conseil,
Décision d’approbation du projet d’acte d’acquisition de l’immeuble situé au n°5 rue du Centre à Athus  dans le cadre de la mise en œuvre de la Fiche 4 de la rénovation urbaine d’Athus
Vu l’article L1123-23 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon relatif à la reconnaissance de l’opération de rénovation urbaine d'ATHUS à AUBANGE datant du 15 novembre 2012;

Vu la Fiche 4 "A la Rose" qui pour sa mise en œuvre nécessite l’acquisition d’immeubles rue du Centre et notamment celui appartenant à Monsieur LICINA Arman, à savoir le 5 rue du Centre à ATHUS ;

Vu la décision n°42 du Collège Communal du 26 mars 2018 de confier les dossiers d’acquisition restant de la Fiche 4 de la Rénovation urbaine au Comité d’Acquisition d’Immeubles ainsi que pour l’ensemble des biens situés sur cette fiche ;

Vu la décision n°42 du Collège Communal du 18 juin 2018 de prise de connaissance de l’estimation du bien, sis 5 rue du Centre à ATHUS, cadastré  B 400 L et du garage, cadastré B 397 C appartenant à Monsieur Arman LICINA, d’un montant de 231.500€, en ce compris l’indemnité de remploi et les intérêts d’attente ;

Considérant la promesse de vente établie le  25 octobre 2018 par le Comité d’Acquisition d’Immeubles, au montant de 231.500€; l’Administration communale en aura la jouissance à dater du jour de la passation de l’acte authentique, les loyers seront perçus par l’Administration Communale et ce, à dater du paiement du prix par cette dernière ; 

Considérant la nécessité d’avoir un accord rapide sur la chose et sur le prix pour que la vente soit parfaite ;

Vu le crédit 930/712-56  OE20140009 inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018 de la Commune d’AUBANGE ;

Attendu l’avis de légalité favorable n°135/2018 rédigé le 24 octobre 2018 par le Directeur financier f.f. ;

Vu la décision n°3037 de la séance du Conseil communal du 8 novembre 2018 portant sur l’approbation de la promesse de vente pour l’acquisition de l’immeuble situé n°5 rue du Centre à ATHUS dans le cadre de la mise en œuvre de la Fiche 4 de la rénovation urbaine d’ATHUS ;

Sur proposition du Collège Communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

· D’approuver le projet d’acte d’acquisition de l’immeuble sis 5 rue du Centre à ATHUS dans le cadre de la rénovation urbaine d’ATHUS, rédigé par le Comité d’Acquisition d’Immeubles ;

· D’établir le caractère d’utilité publique de cette acquisition au regard de l’opération de rénovation urbaine d’ATHUS ;

· De charger le Comité d’Acquisition d’Immeubles de la signature de l’acte.

Point n°51- Délibération n°111 : Décision d’approbation du projet d’acte d’acquisition de l’immeuble situé au n°11 rue du Centre à Athus dans le cadre de la mise en œuvre de la Fiche 4 de la rénovation urbaine d’Athus

Le Conseil,
Décision d’approbation du projet d’acte d’acquisition de l’immeuble situé au n°11 rue du Centre à Athus  dans le cadre de la mise en œuvre de la Fiche 4 de la rénovation urbaine d’Athus
Vu l’article L1123-23 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon relatif à la reconnaissance de l’opération de rénovation urbaine d'ATHUS à AUBANGE datant du 15 novembre 2012;

Vu la Fiche 4 « A la Rose » qui prévoit l’acquisition des immeubles situés Placette du Centre, comme première phase de la Fiche-projet ;

Considérant l’état d’avancement de cette phase « acquisition » et qu’il ne manque que trois immeubles à la Commune pour être propriétaire de tout le bloc d’immeubles de cette Placette, à savoir les immeubles n°5 (projet d’acte d’achat au présent Conseil), 11 et 11A (projet d’acte d’achat au présent Conseil) rue du Centre à ATHUS ; 

Vu la décision 42 de la séance du 26 mars 2018 du Collège communal de confier les dossiers d’acquisition restant de la Fiche 4 de la Rénovation urbaine au Comité d’Acquisition d’Immeubles ainsi que pour l’ensemble des biens situés sur cette fiche ;

Vu la décision n°49 du Collège communal du 13 aout 2018 prenant connaissance du courrier du Comité d’Acquisition d’Immeubles datant du 3 août 2018 estimant la valeur vénale du bien cadastré B396L, appartenant à Monsieur MOREIRA RIBEIRO SOARES Adelino s’élève à 93.000€, indemnité d’attente et de remploi, ainsi que frais de déménagement compris :

Considérant qu’un accord a pu être trouvé à 100.000€ ;

Considérant la promesse de vente établie le 20 novembre 2018 par le Comité d’Acquisition d’Immeubles, au montant de 100.000€;

Considérant que l’Administration communale en aura la jouissance à dater du jour de la passation de l’acte authentique de vente et la jouissance à compter du paiement du prix ; 

Vu le crédit 930/712-56/2018 OE 2014-0009 inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018 de la Commune d’AUBANGE ;

Attendu l’avis de légalité favorable n°157/2018 rédigé le 5 décembre 2018 par le Directeur financier ;

Considérant la décision n°36, de la séance du Conseil communal du 20 décembre 2018, d’approuver la promesse de vente de l’immeuble sis 11 rue du Centre à ATHUS dans le cadre de la rénovation urbaine d’ATHUS, rédigé par le Comité d’Acquisition d’Immeubles ;

Sur proposition du Collège Communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

· D’approuver le projet d’acte d’acquisition de l’immeuble sis 11 rue du Centre à ATHUS dans le cadre de la rénovation urbaine d’ATHUS, rédigé par le Comité d’Acquisition d’Immeubles ;

· D’établir le caractère d’utilité publique de cette acquisition au regard de l’opération de rénovation urbaine d’ATHUS ;

· De charger le Comité d’Acquisition d’Immeubles de la signature de l’acte.

Point n°52- Délibération n°112 : Décision d’approbation du projet d’acte d’acquisition de l’immeuble situé au n°11A rue du Centre à Athus dans le cadre de la mise en œuvre de la Fiche 4 de la rénovation urbaine d’Athus

Le Conseil,
Décision d’approbation du projet d’acte d’acquisition de l’immeuble situé au n°11A rue du Centre à Athus  dans le cadre de la mise en œuvre de la Fiche 4 de la rénovation urbaine d’Athus
Vu l’article L1123-23 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon relatif à la reconnaissance de l’opération de rénovation urbaine d'ATHUS à AUBANGE datant du 15 novembre 2012;

Vu la Fiche 4 "A La Rose" qui pour sa mise en œuvre nécessite l’acquisition d’immeubles rue de la Placette du Centre et notamment celui appartenant à Monsieur DAVREUX, à savoir le 11A rue du Centre à ATHUS ;

Vu sa décision n°42 du Collège Communal du 26 mars 2018 de confier cette mission au Comité d’Acquisition d’Immeubles ainsi que pour l’ensemble des biens situés sur cette fiche et de charger les Services Patrimoine et Rénovation urbaine ainsi que la juriste communale du suivi ;

Vu la décision n°48 du Collège communal du 13 août 2018 prenant connaissance de l’estimation du bien, sis 11A rue du Centre à ATHUS, cadastré B 396N appartenant à Monsieur DAVREUX, d’un montant de 85.000€, en ce compris l’indemnité de remploi et les intérêts d’attente ; 

Considérant la promesse de vente établie le 07 décembre 2018 par le Comité d’Acquisition d’Immeubles, au montant de 85.000€, l’Administration communale en aura la jouissance à compter du 31 décembre 2020 ; maximum, les vendeurs en auront l’occupation précaire via paiement d’un montant mensuel de cent (100) euros à l’Administration Communale et ce, à dater du paiement du prix par cette dernière ; 

Vu le crédit 930/712-56/2018 OE 2014-0009 inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018 de la Ville d’AUBANGE ;

Attendu l’avis de légalité favorable n°164/2018 rédigé le 10 décembre 2018 par le Directeur financier ;

Considérant la décision n°37, de la séance de Conseil communal du 20 décembre 2018, d’approuver la promesse de vente de l’immeuble sis 11A rue du Centre à ATHUS dans le cadre de la rénovation urbaine d’ATHUS, rédigé par le Comité d’Acquisition ;

Sur proposition du Collège Communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

· D’approuver le projet d’acte d’acquisition de l’immeuble sis 11A rue du Centre à ATHUS dans le cadre de la rénovation urbaine d’ATHUS, rédigé par le Comité d’Acquisition d’Immeubles ;

· D’établir le caractère d’utilité publique de cette acquisition au regard de l’opération de rénovation urbaine d’ATHUS ;

· De charger le Comité d’Acquisition d’Immeubles de la signature de l’acte.


COMMUNICATIONS
Point n°53- Délibération n°113 ;

Le Conseil, 

Prend acte de la communication suivante :

Arrêté ministériel du 31 octobre 2018 du Ministre wallon de la Nature et de la Forêt, René COLLIN, refusant à la Commune d’AUBANGE l’autorisation de vendre à un particulier les 136 ha de propriété forestière située sur la Commune de CHINY (bois des Croisettes).
Point n°54- Délibération n°114 ;

Le Conseil, 

Prend acte de la communication suivante :

Courrier du Collège provincial du Luxembourg relatif à l’élection de neuf mandataires et de leurs suppléants au sein du conseil de police de la zone de police N°5298 « Sud Luxembourg ».
Point n°55- Délibération n°115 ;

Le Conseil, 

Prend acte de la communication suivante :

Courrier de Madame la Ministre des Pouvoirs Locaux, du Logement et des Infrastructures sportives, Valérie DE BUE, concernant la délibération du conseil communal relative à l’élection des conseillers de l’action sociale – Tutelle générale d’annulation.
Point n°56- Délibération n°116 ;

Le Conseil, 

Prend acte de la communication suivante :
Courrier du SPW- Direction du Luxembourg, concernant la délibération du conseil communal du 22 octobre 2018 relative aux modifications budgétaires n°2 – exercice 2018.
Point n°57- Délibération n°117 ;

Le Conseil, 

Prend acte de la communication suivante :

Courrier de l’ASBL Contrat de Rivière du sous-bassin du Contrat de Rivière Semois-Chiers relatif à leur Assemblée générale du 5 février 2019.
Point n°58- Délibération n°118 ;

Le Conseil, 

Prend acte de la communication suivante :

Courrier du Gouverneur de la Province de Luxembourg, Monsieur Olivier SCHMITZ, relatif à l’approbation du Plan Général d’Urgence et d’Intervention.
Point n°59- Délibération n°119 ;

Le Conseil, 

Prend acte de la communication suivante :

Arrêté du 29 janvier 2019 de Madame la Ministre Valérie DE BUE, approuvant le budget 2019 après réformation.
Point n°60- Délibération n°120 ;

Le Conseil, 

Prend acte de la communication suivante :

Liste des décisions relatives aux marchés publics.
Point n°61- Délibération n°121 ;

Le Conseil, 

Prend acte de la communication suivante :

Courrier de l’Union des Villes et des Communes de Wallonie asbl relatif au renouvellement de son Conseil d’Administration.
La séance publique est levée à 21h22
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